
 

 

 
 
 
 

réf : A 2018 00242 / ST/AL 
 
  
  
 
A LEVALLOIS PERRET (Hauts-de-Seine) 15 rue Trébois au siège de l'Office Notarial de 
LEVALLOIS-PERRET, ci-après nommé, 
 
Maître Sophie TEBOUL, soussigné, notaire associé de la Société Civile Professionnelle 
dénommée "Sophie TEBOUL et Stéphane BOULLEAU, Notaires Associés", titulaire d'un 
Office Notarial dont le siège est à LEVALLOIS-PERRET (Hauts-de-Seine), 15 rue Trébois, 
 
Avec la participation de Maître Valérie BASTIDE, Notaire à BOIS COLOMBES (92270), 
assistant le Promettant, 
 
A reçu le présent acte authentique entre les personnes ci-après identifiées : 
 

PROMESSE UNILATERALE DE VENTE D'IMMEUBLE 
 

IDENTIFICATION DES PARTIES 
 
1) Promettants 
 
Monsieur ZIMINE Basile Seiji, Responsable achat, demeurant à BOIS COLOMBES 
(92270), 6 allée Auguste Rodin. 
Né à PARIS 13ème arr. (75013), le 02 janvier 1984. 
Célibataire. 
De nationalité française. 
Résidant en France. 
N'étant pas lié par un pacte civil de solidarité régi par les articles 515-1 et suivants du Code 
civil. 
 
Mademoiselle WOLF Viviane Hélène, Responsable d'achat, demeurant à BOIS 
COLOMBES (92270), 6 allée Auguste Rodin. 
Née à NOGENT SUR MARNE (94130), le 25 juin 1986. 
Célibataire. 
De nationalité française. 
Résidant en France. 
N'étant pas liée par un pacte civil de solidarité régi par les articles 515-1 et suivants du Code 
civil. 
 
2) Bénéficiaire 
 
Monsieur VILBONNET Jean-Charles Roger Celse, Commercial, demeurant à 
COURBEVOIE (92400), 14 avenue Dubonnet. 
Né à ORLEANS (45000), le 03 février 1969. 
Divorcé en uniques noces de Madame CORDIER Catherine Madeleine Marie-Louise, 
suivant jugement du Tribunal de grande instance de NANTERRE, en date du 11 décembre 
2014. 
De nationalité française. 
Résidant en France. 
N'étant pas lié par un pacte civil de solidarité régi par les articles 515-1 et suivants du Code 
civil. 
 

L'AN  DEUX MILLE DIX-HUIT
LE DIX-SEPT SEPTEMBRE
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PRESENCE - REPRESENTATION 

 
1) En ce qui concerne le Promettant : 
- Monsieur Basile ZIMINE est présent. 
- Mademoiselle Viviane WOLF est présente. 
 
2) En ce qui concerne le Bénéficiaire : 
- Monsieur Jean-Charles VILBONNET est présent. 
 

FORME DES ENGAGEMENTS ET DECLARATIONS 
 
Les engagements souscrits et les déclarations faites ci-après seront toujours indiqués 
comme émanant directement des parties au présent acte, même s'ils émanent du 
représentant légal ou conventionnel de ces dernières. 
 

ETAT - CAPACITE 
 
Les Parties confirment l'exactitude des indications les concernant respectivement telles 
qu'elles figurent ci-dessus. 
Ils déclarent en outre qu'ils ne font l'objet d'aucune mesure ou procédure civile ou 
commerciale susceptible de restreindre leur capacité ou de mettre obstacle à la libre 
disposition de leurs biens. 
 

TERMINOLOGIE-DEFINITIONS 
 

Pour la compréhension de certains termes aux présentes, il est préalablement expliqué ce 
qui suit : 
- « Acquéreur» : désigne le Bénéficiaire ou son substitué une fois la régularisation de 

l’acte de vente intervenue dans les conditions ci-après visées. 
- « Bénéficiaire » : désigne Monsieur VILBONNET dont la comparution figure au 

paragraphe Bénéficiaire ou toute personne qu’il viendrait à se substituer, qui en cas de 
pluralité, contracteront les obligations respectivement mises à leur charge solidairement 
entre eux, sans que cette solidarité soit rappelée à chaque fois. 

- « Biens» ou «Immeuble» : désigne les biens et droits immobiliers plus amplement 
désignés au paragraphe « DESIGNATION DES BIENS IMMOBILIERS ». 

- «Biens mobiliers» : désignent les biens mobiliers, s’ils existent, faisant également 
l’objet de la présente promesse de vente, ci-après plus amplement désignés au 
paragraphe « DESIGNATION DES BIENS MOBILIERS ». 

- «Ensemble Immobilier» : désigne l’immeuble dont dépendent les Biens. 
- «Promettant» : désigne Monsieur ZIMINE et Mademoiselle WOLF, dont la comparution 

figure au paragraphe Promettant, qui en cas de pluralité, contracteront les obligations 
respectivement mises à leur charge solidairement entre eux, sans que cette solidarité 
soit rappelée à chaque fois. 

- «Parties» : désignent ensemble le Promettant et le Bénéficiaire. 
- «Promesse» : désigne le présent acte contenant promesse unilatérale de vente. 
- «Vendeur» : désigne le Promettant une fois la régularisation de l’acte de vente 

intervenue dans les conditions ci-après visées. 
 

PROMESSE DE VENTE 
 
Le Promettant confère au Bénéficiaire, qui accepte, mais sans prendre l'engagement 
d'acheter, la faculté d'acquérir, si bon lui semble, les Biens. 
 
Le Promettant prend cet engagement pour lui-même ou ses ayants-droit même incapables. 
 
Le Bénéficiaire accepte la présente promesse de vente en tant que promesse, mais se 
réserve la faculté d’en demander ou non la réalisation suivant qu’il lui conviendra. 
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DESIGNATION DES BIENS IMMOBILIERS 
 

BOIS COLOMBES (Hauts-de-Seine) 
________________ 

 
Les fractions ci-après désignées d'un immeuble en copropriété dans le périmètre de la ZAC 
DES BRUYERES, constituant l'ilot 6, situé à BOIS COLOMBES (92270), 18 rue du 
Capitaine Guynemer, 3-5 allée Gabriel, 4-6 Allée, Rodin,  
 
Ledit immeuble figurant au cadastre sous les références suivantes : 
 

Préfixe Section N° Adresse ou lieudit Contenance 

 T 76 3 ALLEE GABRIEL 42 a 53 ca 

Contenance totale 42 a 53 ca 

 
L'adresse postal est la suivante : 6 allée Auguste Rodin 92270 BOIS-COLOMBES 
 
1- Lot numéro soixante quatorze (74) - Ce lot situé dans le bâtiment "D" comprend : au 
premier étage, première porte à droite en sortant de l’ascenseur D, un appartement de type 
3 pièces, référence D 13, composé de : une entrée, trois pièces, une cuisine, une salle de 
bains, un wc, un dégagement, l'usage exclusif d'un balcon.  
Et les 106 / 10.000èmes des parties communes de l'immeuble. 
 
2- Lot numéro cent vingt-six (126) - Ce lot situé dans le bâtiment "infrastructure" comprend 
: au premier sous-sol, escaliers A-B-C-D / SS, un emplacement couvert pour véhicule 
automobile portant le numéro 44. 
Et les 7 / 10.000èmes des parties communes de l'immeuble. 
 
3- Lot numéro deux cent soixante-et-un (261) - Ce lot situé dans le bâtiment 
"Infrastructure" comprend : au premier sous-sol, escalier D/SS, une cave portant le numéro 
7. 
Et les 1 / 10.000èmes des parties communes de l'immeuble. 
 
Tels que lesdits Biens existent sans exception ni réserve. 
 
Une copie des plans des lots ci-dessus désignés, tel qu'annexé au règlement de copropriété 
ci-après relatés est demeurée ci-annexée (Annexe 1.) 
 
Effet relatif -  Acquisition aux termes d'un acte reçu par Maître MAUCLAIR, Notaire à PARIS, 
le 29 décembre 2015, publié au service de la publicité foncière de NANTERRE 2, le 27 
janvier 2016, volume 2016P, numéro 627. 
 
Règlement de copropriété – L’Ensemble Immobilier a fait l'objet d'un état descriptif de 
division contenant règlement de copropriété établi aux termes d'un acte sous seing privé en 
date du 16 décembre 2002, déposé au rang des minutes de Maître GIRAY, notaire à PARIS, 
aux termes d’un acte en date du 16 décembre 2002 publié au service de la publicité foncière 
de NANTERRE 2EME, le 23 décembre 2002 volume 2002P numéro 8792. 
L’état descriptif de division - règlement de copropriété a été modifié : 
- aux termes d'un acte reçu par Maître CLARIS, notaire à PARIS le 16 septembre 2003, 
publié au service de la publicité foncière de NANTERRE 2EME le 15 décembre 2003, 
volume 2003P, numéro 8889. 
Une attestation rectificative a été établie par le notaire le 20 janvier 2004 et publiée au 
service de la publicité foncière le 23 janvier 2004 volume 2004P numéro 487. 
- aux termes d'un acte reçu par Maître GIRAY, notaire à PARIS le 18 février 2004, publié au 
service de la publicité foncière de NANTERRE 2EME le 1er mars 2004, volume 2004P, 
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numéro 1442. 
- aux termes d'un acte reçu par Maître DUPARC, notaire à PARIS le 15 juillet 2009, publié 
au service de la publicité foncière de NANTERRE 2EME le 1er septembre 2009, volume 
2009P, numéro 4168. 
- aux termes d'un acte reçu par Maître TIREL, notaire à LA GARENNE COLOMBES le 2 
décembre 2009, publié au service de la publicité foncière de NANTERRE 2EME le 22 janvier 
2010, volume 2010P, numéro 508. 
- aux termes d'un acte reçu par Maître BLANCHET, notaire à LA GARENNE COLOMBES le 
27 septembre 2012, publié au service de la publicité foncière de NANTERRE 2EME le 17 
octobre 2012, volume 2012P, numéro 6319. 
 
Superficie des parties privatives - Pour l'application des dispositions de l'article 46 de la loi 
du 10 juillet 1965, le Promettant déclare que les superficies des parties privatives soumises 
à garantie de contenance sont les suivantes : Lot numéro 74 : 73,12 m2. 
 
Il déclare, en outre, que ces mesures ont été effectuées par la société LA GENERALE DES 
DIAGNOSTICS, sise à DRANCY (93700), 35 avenue Pierre et Marie Curie, ainsi qu'il résulte 
d'un certificat de superficie établi par ladite société en date du 25 septembre 2014  et qu'il 
n'a été effectué depuis la délivrance de ce certificat aucun aménagement susceptible de 
modifier cette superficie. Une copie dudit certificat est demeurée ci-annexée.(Annexe 2.) 
 
Si la superficie se révélait inférieure de plus d'un vingtième à celle ci-dessus exprimée, le 
Promettant, pourrait être amené, à la demande de l’Acquéreur, à supporter une diminution 
du prix du ou des lots concernés proportionnelle à la moindre mesure, étant précisé que 
l'action en diminution du prix devra être intentée par le Bénéficiaire dans un délai d'un an à 
compter du jour de la régularisation de l’acte authentique de vente.  
 
Le notaire soussigné a rappelé aux parties les dispositions des articles 4-1, 4-2 et 4-3 du 
décret du 17 mars 1967 portant définition de la superficie d'un lot de copropriété : 
- La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot mentionnée à l'article 

46 de la loi du 10 juillet 1965 est la superficie des planchers des locaux clos et couverts 
après déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches, cages 
d'escalier, gaines, embrasures de portes et fenêtres. Il n'est pas tenu compte des 
planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 

- Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris 
en compte pour le calcul de la superficie mentionnée ci-dessus; leur superficie pouvant 
être indiquée n'est donc pas garantie. 

 
Usage – Le Promettant déclare que les Biens sont actuellement à usage d’habitation. Il est 
ici précisé que cet usage n’est pas en contravention avec les dispositions du règlement de 
copropriété sur la destination des locaux. Le Bénéficiaire déclare destiner les Biens acquis 
au même usage. 
 
Biens Mobiliers - Et, compris dans le prix de vente, les Biens Mobiliers ci-après désignés 
pour un prix total de TROIS MILLE HUIT CENT CINQUANTE EUROS (3.850,00 €), savoir : 
 

Désignation Evaluation 
CUISINE  
Un meuble bas deux portes "évier" 250,00 € 
Un meuble bas une porte 250,00 € 
Un meuble bas tiroir 250,00 € 
Un meuble haut un placard 250,00 € 
Deux meubles haut doubles placard 500,00 € 
Hotte inox Ikea 300,00 € 
Plaques électriques vitrocéramique 400,00 € 
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Four électrique encastré 450,00 € 
CHAMBRE  
Tête de lit et chevets 300,00 € 
SALLE DE BAINS  
Meuble sous vasque 600,00 € 
Miroir avec éclairages 300,00 € 
TOTAL 3.850,00 € 

 
En ce qui concerne les Biens Mobiliers, le Bénéficiaire devenu Acquéreur, les prendra article 
par article tels qu'ils figurent ci-dessus, dans l'état où ils se trouvent, sans pouvoir élever 
aucune réclamation, demander aucune garantie ou diminution du prix, ni exercer aucun 
recours ni répétition quelconque contre le Promettant devenu Vendeur, notamment en raison 
de mauvais fonctionnement, de mauvais état, défaut d'entretien ou de vétusté. 
 
Quotité des droits concernés - L'immeuble vendu appartient au Promettant, savoir : 
- A Monsieur Basile ZIMINE : à concurrence de la moitié indivise en pleine propriété. 
- A Mademoiselle Viviane WOLF : à concurrence de la moitié indivise en pleine propriété. 
 
Visite des lieux - Le Bénéficiaire déclare avoir visité les lieux à sa convenance et dispense le 
Promettant d'une plus ample désignation ou d'autres précisions concernant leur consistance. 
 

DUREE ET MODE DE REALISATION DE LA PROMESSE 
 
La réalisation de la présente promesse pourra être demandée par le Bénéficiaire jusqu'au 
lundi 17 décembre 2018 inclusivement. 
 
Passé ce délai sans que le notaire soussigné ait reçu, de la part du Bénéficiaire, la 
déclaration d'intention d'acquérir les Biens, la présente promesse sera considérée comme 
caduque, sans que le Promettant ait besoin de faire aucune mise en demeure, ni de remplir 
aucune formalité judiciaire. 
 
La réalisation de la Promesse aura lieu : 
- Soit par la signature de l’acte authentique de vente constatant le caractère définitif de la 

vente, accompagnée du paiement du prix et du versement en les livres du notaire 
soussigné du prix de vente et des frais d’acquisition dans le délai ci-dessus ; 

- Soit par la levée l'option faite par le Bénéficiaire soit par acte d'huissier, soit par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, soit par écrit remis contre récépissé 
réalisée dans le même délai que ci-dessus. 

 
Pour être valable, la levée de l'option devra être accompagnée de la consignation par le 
Bénéficiaire entre les mains du notaire chargé de dresser l'acte d'une somme suffisante 
pour, avec le montant de l'indemnité d'immobilisation et le montant des prêts, le cas 
échéant, assurer le paiement total du prix et des frais de l'opération, indiquée par ledit 
notaire, au moyen d’un virement bancaire. 
A défaut de cette consignation, l'option sera considérée comme non levée par le 
Bénéficiaire. 
 
En toute hypothèse, le transfert de propriété est reporté au jour de la constatation de la 
vente en la forme authentique et du paiement du prix et des frais, même si l’échange de 
consentement nécessaire à la formation de la convention est antérieur à la vente. 
 
Toutefois si, à cette date, les divers documents nécessaires à la régularisation de l'acte 
n'étaient pas encore portés à la connaissance du Notaire chargé de sa rédaction, le délai de 
réalisation serait automatiquement prorogé aux huit jours calendaires qui suivront la date à 
laquelle ledit notaire recevra la dernière des pièces indispensables, sans que cette 
prorogation puisse excéder trente jours. 
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- Carence - Au cas où la vente ne serait pas réalisée par acte authentique dans l’un ou 
l’autre cas et délais ci-dessus, avec paiement du prix et des frais comme indiqué, le 
Bénéficiaire sera de plein droit déchu du bénéfice de la promesse auxdites dates sans qu’il 
soit besoin d’une mise en demeure de la part du Promettant qui disposera alors librement 
des Biens nonobstant toutes manifestations ultérieures de la volonté d’acquérir qu’aurait 
exprimées le Bénéficiaire. 
 
De convention expresse entre les parties, la seule manifestation par le Bénéficiaire de sa 
volonté d’acquérir n’aura pour effet que de permettre d’établir, le cas échéant, la carence du 
Promettant et, en conséquence, ne saurait entraîner aucun transfert de propriété de la part 
du Promettant sur les Biens, ce transfert ne devant résulter que d’un acte authentique de 
vente constatant le paiement du prix selon les modalités ci-après convenues, ou d’un 
jugement à défaut de cette réalisation par acte authentique. 
 
- Clause d’exécution forcée - Il est expressément convenu entre les parties qu’en raison de 
l’acceptation de la promesse unilatérale de vente par le Bénéficiaire en tant que simple 
promesse, il s’est formé entre les parties une convention de promesse unilatérale dans les 
termes de l’article 1103 du Code civil. Dans la commune intention des parties, et pendant 
toute la durée du contrat, celle-ci ne pourra être révoquée que par leur consentement mutuel 
et ce conformément au deuxième alinéa dudit article. 
Il en résulte notamment que : 
 
1°) Le Promettant a, pour sa part, définitivement consenti à la vente jusqu’à la date butoir 
fixée ci-dessus et qu’il est d’ores et déjà débiteur de l’obligation de transférer la propriété au 
profit du Bénéficiaire aux conditions des présentes; 
 
Le Promettant s'interdit, par suite, pendant toute la durée de la présente promesse de 
conférer aucun droit réel ni charge quelconque sur les Biens à vendre, de consentir aucun 
bail, location ou prorogation de bail, comme aussi de n'y apporter aucun changement, si ce 
n'est avec le consentement du Bénéficiaire.  
Il ne pourra non plus apporter aucune modification matérielle ni détérioration aux Biens.  
 
2°) Toute rétractation unilatérale de la volonté du Promettant sera de plein droit inefficace du 
fait de l’acceptation de la présente promesse en tant que telle par le Bénéficiaire, et qu’une 
telle rétractation ne pourra produire aucun effet sans l’accord exprès de ce dernier. En outre, 
le Promettant ne pourra pas se prévaloir des dispositions de l’article 1590 du Code civil en 
offrant de restituer le double de la somme le cas échéant versée au titre de l’indemnité 
d’immobilisation. 
 
3°) Conformément aux dispositions de l'article 1221 du Code Civil, en cas de refus par le 
Promettant de réaliser la vente par acte authentique, le Bénéficiaire pourra poursuivre 
l’exécution forcée de la vente par voie judiciaire. 
 

PRIX DE LA VENTE EVENTUELLE 
 
La vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant le prix principal de CINQ CENT DIX-NEUF 
MILLE DEUX CENT TRENTE ET UN EUROS (519.231,00 €). 
Ce prix comprenant celui du mobilier dont le montant est évalué à TROIS MILLE HUIT 
CENT CINQUANTE EUROS (3.850,00 €), 
 
Ce prix sera payable comptant le jour de l'acte authentique constatant la réalisation de la 
vente. 
 

CONDITIONS DE LA VENTE 
 
La vente, si elle se réalise, aura lieu aux conditions ordinaires et de droit et, en outre, aux 
conditions suivantes, que le Bénéficiaire sera tenu d'exécuter : 
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1/ Dispositions générales 
 
Déclaration Préalable du Vendeur 

Dans le cadre de l'article 1104 du Code civil lequel dispose " Les contrats doivent être 
négociés, formés et exécutés de bonne foi. Cette disposition est d'ordre public" le 
Promettant déclare qu'il a, dès avant ce jour, divulgué au Bénéficiaire tous les 
renseignements et documents susceptibles d'influencer sa décision de signer les présentes.  

Au cas où il se révélerait que le Promettant a volontairement dissimulé des informations, il 
serait tenu d'indemniser le Bénéficiaire, de la totalité du préjudice qu'il pourrait subir y 
compris de toute perte de valeur des Biens. 

En outre, le Promettant se reconnaît informé de son obligation d'information à l'égard de 
l'Acquéreur, fondée notamment sur les dispositions de l'article1602 du Code civil, ainsi que 
sur les textes spécifiques énumérés aux présentes, sachant qu'à défaut, il s'exposerait à 
rendre inefficace toute clause d'exonération de sa responsabilité portant sur un vice connu 
de lui qu'il n'aurait pas déclaré, ou même non connu de lui, s'il n'a pas fourni dans les 
conditions légales les certificats éventuellement prescrits par la loi. 
 
Renonciation aux dispositions de l'article 1195 du code civil 
 
Les Parties conviennent expressément de renoncer aux dispositions de l’article 1195 du 
Code civil ci-après littéralement rapporté : 
 
"Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat rend 
l'exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n'avait pas accepté d'en assumer le 
risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat à son cocontractant. Elle 
continue à exécuter ses obligations durant la renégociation. 
En cas de refus ou d'échec de la renégociation, les Parties peuvent convenir de la résolution 
du contrat, à la date et aux conditions qu'elles déterminent, ou demander d'un commun 
accord au juge de procéder à son adaptation. A défaut d'accord dans un délai raisonnable, 
le juge peut, à la demande d'une partie, réviser le contrat ou y mettre fin, à la date et aux 
conditions qu'il fixe." 
 
En suite, les Parties acceptent d’assumer les risques résultant de la survenance de 
circonstances imprévisibles et renoncent expressément à demander une renégociation des 
termes et conditions des présentes ou la résolution de la vente, dans les conditions de 
l’article 1195 du Code civil, même en cas de changement de circonstances imprévisible qui 
rendrait l’exécution des présentes et de la vente excessivement onéreuse 
 
Propriété - Jouissance - Le transfert de propriété des Biens aura lieu le jour de la signature 
de l'acte authentique constatant la réalisation de la vente ; 
L'entrée en jouissance s'effectuera le même jour par la prise de possession réelle, le 
Promettant s'obligeant, pour cette date, à rendre les Biens libre de toute location et 
occupation. 
 
Garantie d’éviction 
Le Bénéficiaire bénéficiera sous les conditions ordinaires et de droit en pareille matière de la 
garantie en cas d’éviction organisée par les articles 1626 à 1640 du Code civil. 
A ce sujet, le Promettant déclare : 
- qu’il n’existe sur les Biens aucune action en rescision, résolution, réquisition ou 

expropriation, 
- que les Biens ne sont et n’ont jamais été loués de son chef, 
- qu’il n’existe aucun litige en cours et aucune procédure sur lesdits Biens, 
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- qu’il n’a conféré à personne d’autre qu’au Bénéficiaire un droit quelconque sur les Biens 

résultant d’un compromis ou d’une promesse de vente, droit de préférence ou de 
préemption, clause d’inaliénabilité, et qu’il n’existe aucun empêchement à cette vente, 

- que les Biens Immobiliers n’ont pas été modifiés de son fait tant par une annexion ou 
une utilisation irrégulière privative de parties communes ou encore une modification d’un 
mur porteur que par une modification de leur destination. 

 
Etat de l'immeuble - Le Bénéficiaire prendra l'Immeuble dans l'état où il se trouvera le jour de 
l'entrée en jouissance, sans recours contre le Promettant pour quelque cause que ce soit, 
notamment son bon ou mauvais état ou encore ses vices cachés. 
A ce sujet, le Promettant déclare : 
- que les Biens ne sont pas insalubres et ne font l’objet d’aucune interdiction d’habiter, 

arrêté de péril, mesure de séquestre ou injonction de travaux, 
- qu’aucune injonction de travaux n’a été faite par l’autorité administrative pour péril ou 

insalubrité, 
- qu’il n’a pas effectué de son propre chef, depuis qu’il est propriétaire des Biens dont il 

s’agit, de travaux qui auraient nécessité une autorisation d’urbanisme ou une autre 
autorisation administrative ou l’obtention d’un accord de l’assemblée générale des 
copropriétaires, ni de travaux relevant de l’obligation d’assurance dommage-ouvrage. 

 
Permis de construire - achèvement - Conformité -  
- Le permis de construire concernant les Biens a été délivré par la mairie de BOIS-
COLOMBES sous le numéro 092 009 01 E0480/E0480-1/E0480-2, accordant le permis de 
construire à la SCI BOIS-COLOMBES ILOT 6 pour la construction d'un ensemble immobilier 
de 82 logements à BOIS-COLOMBES dans l'ïlot 6 de la ZAC des Bruyères.  
- La déclaration d'achèvement des travaux a été effectuée le 20 septembre 2004. 
- Le certificat de conformité a été délivré le 20 janvier 2005. 
Une copie de ces documents est demeurée ci-annexée (Annexe 3.) 
 
Vices cachés - Le Promettant ne sera pas tenu à la garantie des vices apparents ou cachés 
pouvant affecter le sol, le sous-sol ou les bâtiments. 
 
Nuisances - Sous réserve des dispositions d'ordre public, le Bénéficiaire fera son affaire 
personnelle, sans recours contre le Promettant, de toutes nuisances d'environnement (bruit, 
odeurs, risques de pollution, risques technologiques etc.) pouvant affecter les Biens. 
 
Servitudes - Le Bénéficiaire profitera des servitudes actives et supportera celles passives, 
apparentes ou occultes, continues ou discontinues, grevant l'immeuble dont dépendent les 
fractions sus-désignées, le tout à ses risques et périls, sans recours contre le Promettant. 
A cet égard, le Promettant déclare que ledit Immeuble n'est à sa connaissance grevé 
d'aucune autre servitude que celles pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, de la 
loi, de l'urbanisme et de tous règlements ( règlement de copropriété ou état descriptif de 
division en volumes) le régissant ; 
 
Impôts et Taxes - Le Bénéficiaire paiera, à compter de l'entrée en jouissance, les impôts y 
compris la taxe foncière et les contributions et charges de toute nature, assis ou à asseoir 
sur ledit immeuble ; la taxe d'habitation attachée à l'occupation des Biens sera à la charge 
de l'occupant au premier janvier, si elle est exigible. 
 
Le Bénéficiaire remboursera au Promettant, le prorata de la taxe foncière courue de la date 
fixée pour l’entrée en jouissance au trente et un Décembre suivant. 
  
Le Bénéficiaire réglera au Promettant le jour de la signature de l’acte authentique de vente, 
directement en dehors de la comptabilité du notaire soussigné, le prorata de l’impôt foncier 
en se basant sur le dernier avis de mise en recouvrement. 
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Pour les Parties, ce règlement sera définitif, éteignant toute créance ou dette l’une vis-à-vis 
de l’autre à ce sujet, quelle que soit la modification éventuelle de cette taxe pour l’année en 
cours. 
 
Contrats d'abonnements - Le Bénéficiaire continuera, à compter de la même date, tous 
contrats d'abonnement pour la distribution de l'eau, du gaz et de l'électricité; 
A ce sujet, le Bénéficiaire déclare avoir reçu du Promettant toutes informations sur le nom du 
fournisseur d’électricité. Le Promettant s’interdit de changer de fournisseur jusqu’à la 
signature de l’acte de vente. 
 
Assurance Incendie Le Bénéficiaire fera son affaire personnelle de la continuation ou de la 
résiliation du contrat d'assurance-incendie souscrit par le Promettant et qui lui a été remis. 
 
Frais – Conformément à l’article 1593 du code civil, l’Acquéreur acquittera tous les frais, 
droits et émoluments des présentes, de la vente et de ses suites ce à quoi il s’oblige. 
 
2/ Dispositions relatives à la copropriété 
 
Règlement de copropriété - Le Bénéficiaire devra respecter toutes les charges et conditions 
du règlement de copropriété de l'immeuble dont dépendent les fractions vendues, ainsi que 
de ses modificatifs éventuels et adhérera à tous règlements intérieurs et statuts 
d'association pouvant concerner lesdits biens. 
 
Charges de copropriété - Le Promettant s'oblige à s'acquitter des charges de copropriété lui 
incombant, de manière à obtenir le certificat prévu à l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965 à 
la date prévue pour la signature de l'acte authentique de vente. 
Et à ce sujet, il reconnaît être parfaitement informé que le syndic de copropriété a le pouvoir, 
en vertu du même article 20, de faire opposition au versement du prix, s'il n'a pas été réglé 
des sommes lui restant dues par l'ancien propriétaire. 
A cet effet, il est ici précisé que le syndic de copropriété de l'Immeuble est le Cabinet CGC 
JOURDAN, sis à COURBEVOIE (92400), 19-21 avenue Dubonnet. 
 
Article 6-2 - Il est également précisé qu'en application des dispositions de l'article 6-2 du 
décret n° 67-223 du 17 mars 1967, à l'occasion de la vente de lots de copropriété : 
1°) Le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel, en application du troisième 
alinéa de l'article 14-4 de la loi du 10 juillet 1965, incombe au vendeur ; 
2°) Le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel 
incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de l'exigibilité ; 
3°) Le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l'approbation des comptes, est porté au 
crédit ou au débit de celui qui est copropriétaire lors de l'approbation des comptes. 
 
L'ensemble de ces informations figurera dans un document intitulé "état daté" délivré par le 
syndic de l'immeuble conformément aux dispositions de l'article 5 du décret du 17 mars 
1967 susvisé, au plus tard pour le jour de la signature de l'acte authentique de vente. 
 
Toutefois, les parties ont convenu que : 
- toutes provisions sur les dépenses inclues dans le budget prévisionnel, exigibles avant le 
jour du transfert de propriété incomberont au Promettant.  
- toutes provisions sur les dépenses inclues dans le budget prévisionnel, exigibles à compter 
du jour du transfert de propriété incomberont au Bénéficiaire. 
 
Le Bénéficiaire remboursera au Promettant la quote-part prorata temporis de la provision sur 
dépenses incluses au budget prévisionnel du trimestre en cours. 
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Il est ici rappelé aux parties que cette convention n’a d’effet qu’entre elles et ne peut pas être 
opposée au syndicat des copropriétaires. En conséquence, le Promettant reste seul et 
entièrement responsable du paiement de la provision en cause à l’égard du syndicat des 
copropriétaires. 
 
Procédures en cours - Le Promettant déclare qu'à sa connaissance, il existe actuellement 
des procédures en cours : 
"15/12/2005 - REFERE CONSTRUCTIONS - SDC 
26/07/2013 - REFERE EXPERTISE DDE BULENS - SDC" 
 
Le Bénéficiaire sera subrogé dans tous les droits et obligations du Promettant dans les 
procédures courantes liées aux impayés portées à sa connaissance concernant la 
copropriété, sauf si ces procédures sont le résultat d’une faute du Promettant.  
Au cas où un procès serait déjà engagé ou viendrait à être engagé avant la signature de 
l'acte authentique de vente, à la requête ou à l'encontre du syndicat des copropriétaires, il 
est décidé, de convention expresse entre les parties, qu'à compter de la signature des 
présentes, seul le Bénéficiaire participera tant activement que passivement aux résultats et 
éventuels recours concernant la copropriété de telle sorte que le Promettant se désistera en 
faveur du Bénéficiaire, du bénéfice de toutes sommes qui pourraient lui être ultérieurement 
allouées ou remboursées à ce titre, relativement aux Biens. 
 
Travaux de copropriété décidés - Il est expressément convenu entre les parties que tous les 
travaux décidés mais non encore payés à ce jour resteront à la charge du Promettant. 
Pour le cas où le coût des travaux ne serait pas exigible au jour de la réalisation de l’acte 
authentique de vente, le Promettant remboursera par prélèvement sur le prix de vente au 
Bénéficiaire le coût desdits travaux ou son solde. 
 
Travaux de copropriété non encore décidés - En ce qui concerne les travaux qui pourraient 
être décidés à compter de ce jour, il est expressément convenu entre les parties, qu'ils 
seront à la charge exclusive du Bénéficiaire, à condition toutefois qu'il en ait été informé par 
le Promettant qu'il ait pu voter en ses lieu et place. 
 
A cet effet, le Promettant s'engage à lui envoyer par lettre recommandée avec accusé de 
réception et huit jours ouvrés au moins à l'avance, les documents nécessaires pour le 
représenter à l'assemblée générale des copropriétaires à savoir la convocation à cette 
assemblée générale et le pouvoir dûment signé. A défaut, le montant des travaux ainsi votés 
resterait à la charge du Promettant. 
 
Travaux d'urgence ou prescrits administrativement - En revanche, les parties conviennent 
que tous les travaux réalisés d'urgence ou prescrits administrativement avant la date de la 
signature de l'acte authentique de vente resteront à la charge du Promettant. 
 
- Fonds de roulement et fonds de réserve : le Bénéficiaire remboursera au Promettant, au 
jour de la vente, le montant de sa part dans le fonds de roulement, s’il en existe, selon les 
modalités qui seront précisées par le syndic dans l’état daté qu’il sera amené à délivrer 
préalablement à la signature de celle-ci. Il en sera de même de toute provision versée par le 
Promettant et comptabilisée dans ses livres par le syndic et notamment du fonds de réserve 
(pour travaux, procès, acquisitions…) tel que prévu par l’article 35-4° du décret du 17 Mars 
1967. 
 
- Fonds travaux : Le Notaire soussigné attire l'attention des parties sur les termes de l'article 
14-2 de la loi 65-557 du 10 juillet 1965 (et textes subséquents) et sur la constitution d'un 
fonds travaux, dans les copropriétés d'immeubles à usage en tout ou partie d'habitation et 
pour lesquels la réception des travaux a plus de 5 ans. 
 
Ce fonds travaux pourra notamment être utilisé pour financer des dépenses de travaux 
obligatoires, hors budget prévisionnel, votés en Assemblée générale, ou des travaux 
urgents. 
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L'état délivré le 7 septembre 2018 par le Syndic fait l'état d'un fonds de travaux qui sera 
remboursé par le Bénéficiaire au Promettant le jour de la réalisation des présentes.  
 
Emprunt collectif - Le Promettant déclare qu'à sa connaissance il n'existe pas d’emprunt 
bancaire souscrit au nom du syndicat des copropriétaires. 
 
Toutefois, en cas d’existence d’un emprunt collectif révélé par l’état daté délivré par le syndic 
avant la réalisation des présentes, les parties sont informées que, conformément à l’article 
26-8 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, les sommes restant dues par le copropriétaire 
cédant au titre du remboursement de l’emprunt - en ce compris les accessoires - deviennent 
immédiatement exigibles sauf accord du prêteur et de la caution pour une reprise par le 
nouveau copropriétaire de la quote-part du prêt. 
 
Le cas échéant, le Bénéficiaire se réserve le droit de reprendre ou non à son compte la 
quote-part du prêt à compter du transfert de propriété des biens à son profit. 
 
Assurance responsabilité civile – Il est ici précisé qu’aux termes de l’article 9-1 de la loi du 
10 juillet 1965 susvisée, le syndicat de copropriétaires, ainsi que chaque copropriétaire 
occupant ou non-occupant, est tenu de s’assurer contre les risques de responsabilité civile 
dont il doit répondre. 
 
Documents et informations obligatoires - Il résulte de l’article L.721-2 du Code de la 
construction et de l’habitation issu de l’article 54 III de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 
pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « ALUR » modifié par l’ordonnance 
n°2015-1075 du 27 août 2015 relative à la simplification des modalités d'information des 
acquéreurs prévues aux articles L.721-2 et L.721-3 du Code de la construction et de 
l'habitation, et compte tenu des dates d’entrée en vigueur figurant dans ladite loi, que 
doivent être remis au plus tard à la date de signature de la promesse de vente, les 
documents suivants : 
- le règlement de copropriété et l’état descriptif de division ainsi que les actes les modifiant, 
s’ils ont été publiés, 
- les procès-verbaux des assemblées générales des trois dernières années, sauf si le 
vendeur n’a pas été en mesure de les obtenir auprès du syndic, 
- le montant des charges courantes du budget prévisionnel et des charges hors budget 
prévisionnel payées par le copropriétaire vendeur au titre des deux exercices comptables 
précédant la vente, 
- les sommes qui seront dues au syndicat par l’acquéreur, 
- l’état global des impayés de charges au sein du syndicat et de la dette vis-à-vis des 
fournisseurs, 
- s’il en existe, le montant de la part du fonds de travaux rattachée au lot principal vendu et 
le montant de la dernière cotisation au fonds versée par le copropriétaire vendeur au titre de 
son lot, 
- et le carnet d’entretien de l’immeuble. 
Si, avant la régularisation de la vente par acte authentique, de nouveaux documents ou 
informations mentionnés audit article L.721-2 du Code de la construction et de l’habitation 
venaient à entrer en application, le Promettant s’engage à les communiquer à ses seuls frais 
au Bénéficiaire. 
 
Pour satisfaire à cette obligation, l’ensemble des documents et informations susvisés ont été 
remis au Bénéficiaire, savoir: 
- le règlement de copropriété-état descriptif de division en date du 16 décembre 2002 et 
l’ensemble de ses modificatifs publiés ainsi qu’il résulte de l’état hypothécaire en date du 7 
septembre 2018, 
- les procès-verbaux des assemblées générales en date des 7 mars 2015, 2 avril 2016, 18 
mars 2017 et 15 février 2018, 
 
 

 - 11 - 



 

 

- les informations relatives à la situation financière de la copropriété et du copropriétaire 
vendeur ainsi qu’il résulte d’un pré-état daté délivré par le syndic en date du 7 septembre 
2018, 
- le carnet d’entretien. 
 
Le Bénéficiaire atteste que l’ensemble des documents et informations ci-dessus 
mentionnés lui ont été remis en mains propres ce jour. 
 
Une copie du renseignement hypothécaire susvisé est demeurée ci-annexée (Annexe 4.) 
 
Avertissement : notification au syndic du nom du candidat acquéreur – Les Parties 
reconnaissent avoir été informées par le Notaire soussigné des dispositions de l’article 20 II 
de la loi numéro 65-557 du 10 juillet 1965 issu de l’article 55 de la loi « ALUR », ci-après 
littéralement reproduites, tant par la lecture qui leur en a été faite que par les explications qui 
leur ont été données :  
« II.-Préalablement à l'établissement de l'acte authentique de vente d'un lot ou d'une fraction 
de lot, le cas échéant après que le titulaire du droit de préemption instauré en application du 
dernier alinéa de l'article L. 211-4 du code de l'urbanisme a renoncé à l'exercice de ce droit, 
le notaire notifie au syndic de la copropriété le nom du candidat acquéreur ou le nom des 
mandataires sociaux et des associés de la société civile immobilière ou de la société en nom 
collectif se portant acquéreur, ainsi que le nom de leurs conjoints ou partenaires liés par un 
pacte civil de solidarité. 
Dans un délai d'un mois, le syndic délivre au notaire un certificat datant de moins d'un mois 
attestant :  
1° Soit que l'acquéreur ou les mandataires sociaux et les associés de la société se portant 
acquéreur, leurs conjoints ou partenaires liés à eux par un pacte civil de solidarité ne sont 
pas copropriétaires de l'immeuble concerné par la mutation ; 
2° Soit, si l'une de ces personnes est copropriétaire de l'immeuble concerné par la mutation, 
qu'elle n'a pas fait l'objet d'une mise en demeure de payer du syndic restée infructueuse 
depuis plus de quarante-cinq jours.  
Si le copropriétaire n'est pas à jour de ses charges au sens du 2° du présent II, le 
notaire notifie aux parties l'impossibilité de conclure la vente. 
Dans l'hypothèse où un avant-contrat de vente a été signé préalablement à l'acte 
authentique de vente, l'acquéreur ou les mandataires sociaux et les associés de la société 
se portant acquéreur, leurs conjoints ou partenaires liés à eux par un pacte civil de solidarité, 
dont les noms ont été notifiés par le notaire, disposent d'un délai de trente jours à compter 
de cette notification pour s'acquitter de leur dette vis-à-vis du syndicat. Si aucun certificat 
attestant du règlement des charges n'est produit à l'issue de ce délai, l'avant-contrat 
est réputé nul et non avenu aux torts de l'acquéreur. » 
A ce sujet, le Bénéficiaire déclare ne pas être copropriétaire dans l’Ensemble Immobilier. 
 
Destination du bien - Le Bénéficiaire déclare qu’il entend maintenir les Biens à usage 
d'habitation, conformément aux dispositions du règlement de copropriété. 
 

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
ET SANTE PUBLIQUE 

 
Dossier de diagnostic technique - Conformément aux dispositions de l'article L.271-4 du 
Code de la construction et de l’habitation, un dossier de diagnostic technique de l'immeuble 
comprenant l'intégralité des documents mentionnés dans le présent chapitre intitulé 
"Protection de l'environnement et santé publique" est demeuré ci-annexé. 
En application des dispositions de l'article R.271-3 du Code de la Construction et de 
l'habitation, le diagnostiqueur a remis au Promettant l'attestation sur l'honneur certifiant qu'il 
répond aux conditions de compétence, de garantie et d'assurance prévues à l'article L.271-6 
du Code susvisé, laquelle est demeurée ci-annexée.(Annexe 5.) 
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Information générale sur la durée de validité des documents constituant le dossier de 
diagnostic technique - En vue d'informer parfaitement les parties sur les dispositions des 
articles L.271-4 et suivants du Code de la construction et de l'habitation, est ici rappelée la 
durée de validité des documents constituant le dossier de diagnostic technique. Toutefois, 
chacun de ces documents ne doit figurer dans ledit dossier que si la réglementation propre 
audit document le nécessite. 
 

Documents constituant le dossier  
de diagnostic technique 

Durée de validité 
 

Constat de risque d'exposition au plomb Illimitée ou 1 an si constat positif 
Etat amiante Illimitée (diagnostic négatif) 
Etat du bâtiment relatif à la présence de termites 6 mois 
Etat de l'installation intérieure de gaz 3 ans 
Etat des risques naturels, miniers et 
technologiques 

6 mois 

Diagnostic de performance énergétique (D.P.E) 10 ans 
Etat de l'installation intérieure d'électricité 3 ans 
Etat de l'installation d'assainissement non collectif 3 ans 
Information sur la présence d’un risque de mérule indéterminée 
 
Lutte contre le saturnisme - Le Promettant déclare que l'Ensemble Immobilier n'entre pas 
dans le champ d'application de l'article L.1334-6 du Code de la santé publique imposant la 
production d'un constat de risque d'exposition au plomb lors de la vente d'un immeuble à 
usage d'habitation, comme ayant été construit après le 1er janvier 1949. 
 
Par ailleurs, le Promettant déclare n'avoir reçu de la part du préfet du département, dans le 
cadre des dispositions des articles L.1334-1 et L.1334-2 du Code de la santé publique, 
aucune notification tendant à l'établissement d'un diagnostic de l'Immeuble en vue de 
déterminer la présence de revêtement contenant du plomb, aucune invitation à prendre des 
mesures appropriées afin de réduire le risque d'exposition au plomb ni aucune notification 
d'intention de faire exécuter les travaux nécessaires à la suppression de ce risque. 
 
Les Parties reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné de la teneur des 
dispositions des articles L.1334-1 et suivants du Code de la santé publique, relatifs au 
saturnisme. 
 
Réglementation sur l'amiante - L'Ensemble Immobilier n'entre pas dans le champ 
d'application des articles L.1334-13 et R.1334-14 I du Code de la santé publique, comme 
ayant été bâti en vertu d'un permis de construire délivré après  le 1er juillet 1997. 
 
Termites - Le Promettant déclare que l'Ensemble Immobilier est situé dans une zone 
délimitée par arrêté préfectoral en application de l'article L.133-5 du Code de la construction 
et de l'habitation, c'est-à-dire dans un secteur contaminé ou susceptible d'être contaminé par 
les termites ou autres insectes xylophages. 
En application de l'article L.133-6 du Code de la construction et de l'habitation, un état relatif 
à la présence de termites établi le 26 juin 2018 par la société GH DIAGNOSTICS, sise à 
BOIS COLOMBES (92270), 145 rue des Bourguignons, contrôleur technique agréé au sens 
de l'article L.271-6 du Code de la construction et de l'habitation ou technicien de la 
construction qualifié, en cours de validité et ne révélant la présence d'aucun termite dans 
l'immeuble est demeuré ci-annexé.(Annexe 6.) 
Le Bénéficiaire déclare avoir pris personnellement connaissance de ce diagnostic et en 
posséder une copie. Il déclare vouloir en faire son affaire personnelle sans aucun recours 
contre le Promettant à ce sujet. 
 
En ce qui concerne les parties communes: le Promettant déclare ignorer la situation des 
parties communes au regard de l’établissement d’un état parasitaire. Aucun renseignement 
n’a été obtenu à ce jour. 
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Il est ici précisé que la décision de constitution de ce dossier incombe au syndicat des 
copropriétaires. Le Bénéficiaire déclare en avoir été informé. 
 
Etat de l'installation intérieure de gaz - Le Promettant déclare que les Biens ne sont pas 
équipés d'une installation intérieure de gaz. En conséquence, la présente opération n'entre 
pas dans le champ d'application de l'article L.134-6 du Code de la construction et de 
l’habitation imposant la délivrance d'un état de l'installation intérieure de gaz réalisée depuis 
plus de quinze ans en vue d'évaluer les risques pouvant compromettre la sécurité des 
personnes. 
 
Etat de l'installation intérieure d'électricité - Le Promettant déclare que l'Ensemble Immobilier 
comporte une installation intérieure d'électricité réalisée depuis plus de quinze ans et entre 
dans le champ d'application de l'article L.134-7 du Code de la construction et de l'habitation. 
Conformément aux dispositions des articles L.271-4 à L.271-6 dudit Code, le Promettant a 
produit un état de cette installation intérieure d'électricité en vue d'évaluer les risques 
pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes, lequel état est demeuré ci-
annexé.(Annexe 7.) 
Il est ici précisé que cet état a été établi, le 26 juin 2018, par la société GH DIAGNOSTICS 
susnommée, répondant aux conditions de l'article L.271-6 du Code de la construction et de 
l'habitation et de ses textes d'application. 
De cet état, il résulte les éléments suivants : "L'installation intérieure d'électricité 
comporte une ou des anomalies. 
- Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments 
sous tension - Protection mécanique des conducteurs" 
 
Le Bénéficiaire déclare avoir pris personnellement connaissance de ce diagnostic et en 
posséder une copie.  Il déclare vouloir en faire son affaire personnelle sans aucun recours 
contre le Promettant à ce sujet. 
Le Bénéficiaire reconnaît avoir été informé qu’en cas d’accidents électriques consécutifs aux 
anomalies pouvant être révélées par l’état annexé, sa responsabilité pourrait être engagée 
tant civilement que pénalement, de la même façon que la compagnie d'assurances pourrait 
invoquer le défaut d'aléa afin de refuser de garantir le sinistre électrique.  
D’une manière générale, le propriétaire au jour du sinistre est seul responsable de l’état du 
système électrique. 
 
Diagnostic de performance énergétique - Le Promettant déclare que l'Immeuble entre dans 
le champ d'application de l'article L.134-1 et suivants et R.134-1 et suivants du Code de la 
construction et de l’habitation. 
Conformément à ces dispositions, le Promettant a produit un diagnostic de performance 
énergétique établi le 25 septembre 2014, par la société LA GENERALE DES 
DIAGNOSTICS, susnommée, remplissant les conditions définies à l'article L.271-6 du Code 
de la construction et de l’habitation, lequel est demeuré ci-annexé.(Annexe 8.) 
En outre, le Bénéficiaire déclare être informé, qu'en vertu des dispositions de l’article L.271-4 
du Code de la construction et de l’habitation, il ne peut se prévaloir à l'encontre du 
Promettant des éléments contenus dans le diagnostic de performance énergétique qui n'a 
qu'une valeur informative. 
Le Bénéficiaire reconnaît avoir une copie du diagnostic de performance énergétique et 
déclare vouloir en faire son affaire personnelle sans aucun recours contre le Promettant à ce 
sujet. 
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Risques naturels, miniers, technologiques, sismiques et zones à potentiel radon - 
Conformément aux dispositions de l'article L.125-5 du Code de l'environnement, le 
Promettant déclare que l'immeuble n'est pas situé dans une zone couverte par un plan, 
prescrit ou approuvé, de prévention des risques technologiques ou de prévention des 
risques naturels prévisibles mais qu'il est toutefois situé dans une zone de sismicité à 
risque très faible (zone 1) définie par décret en Conseil d'Etat, ainsi qu'il résulte de l'arrêté 
préfectoral, indiquant la liste des communes dans lesquelles les dispositions relatives à 
l'obligation d'informer les acquéreurs de biens immobiliers sur les risques majeurs sont 
applicables, intervenu pour le département des hauts de Seine, le 15 septembre 2011, sous 
le numéro DRIEA IDF 2011-2-083. 
Le Bénéficiaire reconnaît avoir une copie de cet état des servitudes risques et d'information 
sur les sols et déclare vouloir en faire son affaire personnelle sans aucun recours contre le 
Promettant à ce sujet. 
 
En conséquence, et conformément aux dispositions de l'article 4 du décret n° 2005-134 du 
15 février 2005 codifié à l’article R.125-26 du Code de l’environnement, un état des risques 
établi par le Promettant, le 26 juin 2018, au vu du dossier communal d'informations, est 
demeuré ci-annexé.(Annexe 9.) 
 
Le Bénéficiaire reconnaît avoir été informé, connaissance prise par lui-même, des règles 
d'urbanisme et de prévention des risques prévisibles liés à la localisation des biens et droits 
immobiliers objet des présentes et spécialement en ce qui concerne le respect pour les 
constructions nouvelles, les agrandissements, les surélévations ou les transformations, des 
règles édictées par les articles L.111-26 et R.111-38 du Code de la construction et de 
l'habitation, notamment quant au contrôle technique 
 
Assainissement - Eaux usées - Concernant l’ensemble immobilier dont dépendent les Biens, 
le Promettant déclare qu’il est raccordé à l’assainissement communal, mais ne garantit 
aucunement la conformité des installations aux normes actuellement en vigueur. 
 
Le Bénéficiaire, dûment informé de l’obligation faite à tout propriétaire de maintenir en bon 
état de fonctionnement les ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées à la partie 
publique du branchement, déclare être averti que la Commune peut contrôler la qualité de 
l’exécution de ces ouvrages et vérifier leur maintien en bon état de fonctionnement. Faute de 
respecter les obligations édictées ci-dessus, la Commune peut, après mise en demeure, 
procéder d’office et aux frais du syndicat des copropriétaires aux travaux indispensables. 
 
Concernant les Biens, le Promettant déclare et garantit que toutes les évacuations d'eaux 
usées sont correctement raccordées à la canalisation de l'immeuble prévue à cet effet et 
qu'il n'a pas effectué pendant qu'il était propriétaire de nouveaux raccordements sans 
l'accord exprès du syndicat des copropriétaires. 
 
Mérule - L'immeuble n'est pas inclus dans une zone contaminée ou susceptible d'être 
contaminée par la mérule au sens des articles L.133-7 et suivants du Code de la 
construction et de l'habitation, et le promettant déclare qu'il n'a pas connaissance de la 
présence d’un tel champignon dans l'immeuble. 
A toutes fins utiles, le Notaire soussigné a rappelé aux parties l’obligation incombant à 
l’occupant ou à défaut au propriétaire de l’immeuble de déclarer la présence de mérule en 
mairie en vertu de l'article L.133-7 précité. 
 
Nouveaux diagnostics, états ou constats - Si, avant la régularisation de la vente par acte 
authentique, de nouvelles législations protectrices de l’Acquéreur telles que, notamment, la 
prévention de la légionellose venaient à entrer en application, le Promettant s’engage, à ses 
seuls frais, à fournir au Bénéficiaire les diagnostics, constats et états nécessaires le jour de 
la vente. 
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Information complémentaire relative à la pollution des sols - A toutes fins utiles, le Notaire 
soussigné a également informé les parties des dispositions de l'article L.125-7 du Code de 
l'environnement ci-après littéralement reproduit : 
"Sans préjudice de l'article L.514-20 et de l'article L.125-5, lorsqu'un terrain situé en secteur 
d'information sur les sols mentionné à l'article L.125-6 fait l'objet d'un contrat de vente ou de 
location, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu d'en informer par écrit l'acquéreur ou le 
locataire. Il communique les informations rendues publiques par l'Etat, en application de 
l'article L.125-6. L'acte de vente ou de location atteste de l'accomplissement de cette 
formalité.  
A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans 
le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la pollution, l'acquéreur 
ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire 
restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer.  
 
L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur lorsque le 
coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente.  
Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent article." 
 
A ce sujet, il résulte des informations, connues à ce jour, émanant des sites GEORISQUES, 
INFOTERRE, BASIAS et BASOL permettant de déterminer les sites susceptibles d'entraîner 
un risque de pollution, dont une copie est demeurée ci-annexée (Annexe 10.) : 
- qu’il existe sur la commune dans laquelle est situé l'immeuble, des installations soumises à 
autorisation ou à enregistrement, au titre de l'article L.514-20 du Code de l'environnement. 
- et qu'il existe, à proximité de l'immeuble, des sites répertoriés  comme supportant ou ayant 
supporté une activité pouvant avoir entraîné un risque de pollution des sols. 
 
Réglementation relative à la sécurité des ascenseurs - Il est ici rappelé que :  
 
- Le propriétaire d'une installation d'ascenseur, telle que définie par l'article R.125-1 du Code 
de la construction et de l'habitation, doit assurer la mise en place des dispositifs de sécurité 
prévus par les articles R.125-1-1 et suivants dudit code et souscrire un contrat d'entretien 
écrit avec une entreprise dont le personnel chargé de l'entretien doit avoir reçu une 
formation appropriée dans les conditions prévues à la section VI du chapitre III du titre IV du 
livre V de la quatrième partie du Code du travail ou assurer l'entretien par ses propres 
moyens dans les conditions définies par l'article R.125-2-3 du même code. Dans tous les 
cas, un carnet d'entretien est tenu à jour dans les conditions fixées par l'article R.125-2-1 III 
du Code susvisé. 
- Le propriétaire est tenu, conformément aux dispositions des articles L.125-2-3 et R.125-2-4 
dudit code, de faire réaliser tous les cinq ans un contrôle technique de son installation dans 
les conditions de mise en œuvre définies par l'article R.125-2-5 du même code.  
Par ailleurs, sont également ici littéralement reproduits les termes de l'article R.125-1-2 du 
Code de la construction et de l'habitation relatif au calendrier de mise en place des 
dispositifs de sécurité, modifié par le décret n° 2013-664 du 23 juillet 2013 :  
 
"Le propriétaire d'un ascenseur installé avant le 27 août 2000 qui ne répond pas aux 
objectifs de sécurité mentionnés à l'article R. 125-1-1 met en place les dispositifs de sécurité 
suivants :  
 
I.- Avant le 31 décembre 2010 
1. Des serrures munies de dispositifs de contrôle de la fermeture et du verrouillage des 
portes palières;  
2. Lorsqu'il est nécessaire de prévenir des actes de nature à porter atteinte au verrouillage 
de la porte palière, un dispositif empêchant ou limitant de tels actes;  
3. Un dispositif de détection de la présence des personnes destiné à les protéger contre le 
choc des portes coulissantes lors de leur fermeture;  
4. La clôture de la gaine d'ascenseur empêchant l'accès à cette gaine et aux éléments de 
déverrouillage des serrures de porte palière;  
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5. Pour les ascenseurs électriques, un parachute de cabine et un limiteur de vitesse en 
descente;  
6. Un dispositif destiné à éviter toute chute en gaine lorsque la cabine est immobilisée en 
dehors de la zone de déverrouillage;  
7. Une commande de manœuvre d'inspection et d'arrêt de la cabine en vue de protéger les 
personnels d'intervention opérant sur le toit de la cabine, en gaine ou en cuvette;  
8. Des dispositifs permettant aux personnels d'intervention d'accéder sans danger aux 
locaux de machines ou de poulies;  
9. Un système de verrouillage des portes et portillons destinés à la visite technique de la 
gaine et de la cuvette ainsi que des portes de secours, avec une commande automatique de 
l'arrêt de l'ascenseur lors de l'ouverture de ces portes et portillons par les personnels 
d'intervention.  
 
II.- Avant le 3 juillet 2014 
1. Dans les ascenseurs des établissements recevant du public mentionnés à l’article L.111-
7-3  installés avant le 1er janvier 1983, un système de contrôle de l'arrêt et du maintien à 
niveau de la cabine, à tous les niveaux desservis;  
2. Un système de téléalarme entre la cabine et un service d'intervention et un éclairage de 
secours en cabine;  
3. Une résistance mécanique suffisante des portes palières lorsqu'elles comportent un 
vitrage;  
4. Pour les ascenseurs hydrauliques, un système de prévention des risques de chute libre, 
de dérive et d'excès de vitesse de la cabine;  
5. Une protection avec marquage ou signalisation éliminant le risque de contact direct des 
personnels d'intervention avec des composants ou conducteurs nus sous tension, dans les 
armoires de commande, les armoires électriques et les tableaux d'arrivée de courant;  
6. Un dispositif de protection des personnels d'intervention contre le risque de happement 
par les organes mobiles de transmission, notamment les poulies, câbles ou courroies;  
7. Un éclairage fixe du local de machines ou de poulies assurant un éclairement suffisant 
des zones de travail et de circulation.  
 
III.- Avant le 3 juillet 2018 
1. Dans les ascenseurs des établissements recevant du public mentionnés à l’article L.111-
7-3  installés avant le 31 décembre 1982, un système de contrôle de l'arrêt et du maintien à 
niveau de la cabine, à tous les niveaux desservis;  
2. Dans les ascenseurs électriques à adhérence, un système de protection contre la vitesse 
excessive de la cabine en montée.  
Un arrêté du ministre de la construction précise, en fonction des caractéristiques des 
installations, les prescriptions techniques relatives à ces dispositifs." 
 
Enfin, toute personne disposant d'un titre d'occupation dans l'Ensemble Immobilier peut 
obtenir, à ses frais, du propriétaire de l'ascenseur, communication du rapport du contrôle 
technique effectué dans les conditions de l'article R.125-2-4 du Code susvisé. 
 
Réglementation relative aux détecteurs de fumée - Les parties reconnaissent être informées 
que l’installation d'au moins un détecteur de fumée normalisé est obligatoire dans tous les 
logements, en vertu notamment des dispositions des articles L.129-8, R.129-12 et R.129-13 
du Code de la construction et de l'habitation, ci-après littéralement reproduits : 
 
Article L.129-8  
« Le propriétaire d’un logement installe dans celui-ci au moins un détecteur de fumée 
normalisé et s’assure, si le logement est mis en location, de son bon fonctionnement lors de 
l’établissement de l’état des lieux mentionné à l’article 3-2 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n°86-1290 du 23 
décembre 1986. L’occupant d’un logement, qu’il soit locataire ou propriétaire, veille à 
l’entretien et au bon fonctionnement de ce dispositif et assure son renouvellement, si 
nécessaire, tant qu’il occupe le logement. 
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Cette obligation incombe au propriétaire non occupant dans des conditions définies par 
décret en Conseil d’Etat, notamment pour les locations saisonnières, les foyers, les 
logements de fonction et les locations meublées. Ce décret fixe également les mesures de 
sécurité à mettre en œuvre par les propriétaires dans les parties communes des immeubles 
pour prévenir le risque d’incendie. » 
 
Article R.129-12  
« Chaque logement, qu'il se situe dans une habitation individuelle ou dans une habitation 
collective, est équipé d'au moins un détecteur de fumée normalisé.  
Le détecteur est alimenté par piles ou fonctionne à partir de l'alimentation électrique du 
logement, sous réserve dans ce cas qu'il soit équipé d'une alimentation de secours 
susceptible de prendre le relais en cas de dysfonctionnement électrique.  
Le détecteur de fumée doit : 
- détecter les fumées émises dès le début d'un incendie; 
- émettre immédiatement un signal sonore suffisant permettant de réveiller une personne 
endormie dans le seul logement où la détection a eu lieu.  
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction et de la sécurité civile fixe les 
modalités d'application du présent article.» 
 
Article R.129-13  
« La responsabilité de l'installation du détecteur de fumée normalisé mentionné à l'article 
R.129-12 incombe au propriétaire et la responsabilité de son entretien incombe à l'occupant 
du logement. Cependant, ces deux responsabilités incombent : 
- au propriétaire pour les logements à caractère saisonnier, les logements-foyers visés au 
R.351-55 dont la gestion est assurée par le propriétaire ou par un organisme autres que 
ceux mentionnés à l'article L.365-4, les résidences hôtelières à vocation sociale, les 
logements attribués ou loués en raison de l'exercice d'une fonction ou d'un emploi et les 
locations meublées ;  
- aux organismes agréés mentionnés à l'article L.365-4 exerçant les activités 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale pour les logements-foyers et 
logements familiaux gérés par ces organismes.» 
 
Les biens et droits immobiliers objet des présentes ne sont pas encore équipés d’un 
détecteur de fumée. L'acquéreur déclare vouloir en faire son affaire personnelle. 
 

CONDITIONS SUSPENSIVES 
 
La présente promesse est soumise aux conditions suspensives suivantes ci-après, étant 
observé que la non réalisation d'une seule de ces conditions entraînera la caducité des 
présentes sauf dans les hypothèses ci-après où le Bénéficiaire pourra renoncer à se 
prévaloir de celle-ci. 
 
Le Bénéficiaire déclare avoir connaissance des dispositions de l'article 1304-3 du Code Civil, 
aux termes desquelles : "La condition est réputée accomplie lorsque c'est le débiteur, obligé 
sous cette condition, qui en a empêché l'accomplissement". 
 
- Que les titres de propriété antérieurs ne révèlent aucune servitude susceptible de nuire au 
droit de propriété ou de jouissance du Bénéficiaire. 
 
- Que le Promettant justifie d'une origine de propriété trentenaire et régulière remontant à un 
titre translatif de propriété. 
 
- Que les états délivrés en vue de la réalisation des présentes ne révèlent pas d'obstacle à la 
vente ou d'inscription de privilège ou d'hypothèque garantissant des créances dont le solde, 
en capital et intérêts et accessoires, ne pourrait être remboursé à l'aide du prix de vente, 
sauf si les créanciers inscrits dispensaient de procéder à la purge. 
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- Du non-exercice, par leur titulaire respectif, des droits de préemption suivants, applicables 
à la mutation de l'immeuble : Droit de préemption urbain. 
Les notifications aux fins de purge des droits de préemption devront être faites dans les 
quinze (15) jours de la présente promesse de vente. 
 
En cas d'exercice du droit de préemption sur tout ou partie des Biens, la présente 
convention sera considérée comme caduque, sans indemnité de part ni d'autre. 
 
La saisie, par un titulaire de droit de préemption, d'une juridiction aux fins de modification 
des conditions de la vente sera considérée comme entraînant la non réalisation de la 
condition suspensive, au même titre que l'exercice pur et simple du droit de préemption. 
 
- Que les renseignements d’urbanisme et les pièces produites par la commune ne révèlent 
aucun projet, vices ou servitudes de nature à déprécier d’une manière significative la valeur 
des Biens ou à nuire à l’affectation sus-indiquée à laquelle le Bénéficiaire les destine. 
 
   CONDITION SUSPENSIVE D’OBTENTION DE PRET 
 
Le Bénéficiaire ayant recours à un financement soumis aux dispositions de l’article L. 313-40 
du Code de la consommation, le présent avant-contrat est conclu sous la condition 
suspensive, stipulée au seul profit du Bénéficiaire de l’obtention par lui d’un ou plusieurs 
prêts pour acquérir l’immeuble objet du présent accord. 
 
Dans ce cadre, le Bénéficiaire s’oblige à solliciter un prêt correspondant eux caractéristiques 
ci-après : 
- Montant global maximum du ou des prêts envisagés: DEUX CENT MILLE EUROS 

(200.000,00 €);  
- Durée maximale: 20 ans;  
- Taux d’intérêt maximal hors frais de dossier, assurance et de garanties: 1,5%  
 
À cet effet, le Bénéficiaire déclare qu’à ce jour sa capacité de remboursement lui permet de 
déposer un ou plusieurs prêts remplissant ces caractéristiques.  
 
Il déclare également qu’il n’a jamais été refusé au titre d’une assurance décès-invalidité et 
plus généralement qu’à sa connaissance, il n’existe pas d’obstacles à la conclusion d’un tel 
contrat. Néanmoins, si une telle assurance lui était refusée ou accordée mais avec surprime, 
le Bénéficiaire aura la faculté de renoncer au prêt, ce qui est accepté par le Promettant. 
 
Obligations du Bénéficiaire 
 
Le Bénéficiaire s’engage à effectuer toutes les démarches nécessaires pour obtenir son 
financement et notamment à solliciter une demande de prêt remplissant les caractéristiques 
sus-énoncées et ce, dans un délai de quinze (15) jours à compter d’aujourd’hui. 
 
Dans ce cadre, afin de faciliter l’obtention d’un tel crédit et de pouvoir choisir parmi ces 
offres proposées, il s’oblige à déposer à minima deux (2) demandes de prêt simultanément.  
 
Par courrier, le Bénéficiaire devra tenir informé le Promettant de ses principales démarches 
et notamment du dépôt de la demande de prêt ainsi que de la réponse de l’établissement 
bancaire sollicité et ce, sous un délai de dix (10) jours. Une copie de ces différents échanges 
devra être adressée pour information aux notaires soussignés et le cas échéant participant. 
 
Plus généralement, le Bénéficiaire doit tenir informé le notaire soussigné et le Promettant de 
tout événement emportant la défaillance ou la réalisation de la présente condition 
suspensive.  
 
Étant entendu que l’omission de ces différentes informations n’emporte pas la caducité du 
présent accord.  
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Réalisation de la condition suspensive 
 
La condition suspensive sera réputée accomplie par la remise au Bénéficiaire d’une offre de 
prêt remplissant les critères définis ci-dessus au plus tard le 16 novembre 2018. 
En cas de dépôt de plusieurs prêts permettant d’acquérir les Biens, c’est bien l’ensemble 
des prêts qui doivent être obtenus dans le délai fixé ci-avant.  
 
Non-réalisation de la condition suspensive  
L’absence de remise au Bénéficiaire d’une offre de prêt remplissant les critères définis ci-
dessus dans le délai fixé emporte la défaillance de la condition suspensive.  
 
Cependant le Bénéficiaire est informé que si la condition vient à défaillir par sa faute ou sa 
négligence, par application de l’article 1178 du Code civil, la condition sera considérée 
comme réalisée.  
 
Conséquence de la non-réalisation de la condition suspensive  
 
Pour quelques causes que ce soient, si le prêt ci-dessus caractérisé n’est pas obtenu dans 
le délai fixé, l’indemnité d’immobilisation, ou sa fraction, qui est versé ce jour devra lui être 
restituée intégralement et sans délai aucune charge ne peut être imputée sur ce montant.  
 
Toutefois, si la défaillance de la condition est le fait d’une faute ou d’une négligence du 
Bénéficiaire, ce dernier s’oblige à verser cette somme au Promettant conformément aux 
stipulations du présent accord.  
 
Étant ici entendu qu’en cas de défaillance de la condition, le présent accord sera caduc de 
plein droit; chacune des parties pouvant se prévaloir d’un tel effet.  
 
Renonciation à la condition suspensive  
 
En cas de refus de prêt ou de non-obtention dans le délai stipulé, le présent accord sera 
caduc de plein droit par la défaillance de la condition suspensive.  
 
Toutefois, d’un commun accord, malgré la caducité du présent accord, les Parties pourront 
souhaiter poursuivre la vente, mais il s’agira alors d’un nouveau contrat.  
 
En revanche, avant la défaillance de la condition suspensive, le Bénéficiaire aura la 
possibilité de renoncer à son bénéfice. Pour ce faire, il devra en informer le notaire 
soussigné, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception laquelle lettre devra 
alors contenir la mention manuscrite prévue à l’article L 313-42 du Code de la 
consommation.  
 

INDEMNITE D'IMMOBILISATION – NANTISSEMENT – DESIGNATION D’UN 
SEQUESTRE 

 
En considération de la promesse formelle conférée au Bénéficiaire par le Promettant, dans 
les conditions ci-dessus prévues, et en contrepartie du préjudice qui peut en résulter pour 
celui-ci en cas de non réalisation des présentes et notamment, par suite de la perte qu'il 
éprouverait compte tenu de l'obligation dans laquelle il se trouverait d'avoir à rechercher un 
nouvel acquéreur après l'expiration du délai précité et de recommencer l'ensemble des 
formalités préalables à l'acte de vente dont s'agit, il est convenu que l'indemnité 
d'immobilisation soit d'un montant de  CINQUANTE ET UN MILLE NEUF CENT VINGT-
TROIS EUROS (51.923,00 €). 
 
Toutefois, le Bénéficiaire a sollicité du Promettant, qui a accepté, qu'il ne soit versé ce jour, 
au titre de ladite indemnité, que la somme de  VINGT-CINQ MILLE NEUF CENT SOIXANTE 
ET UN EUROS (25.961,00 €). 
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En conséquence, le Bénéficiaire a viré, à l'instant même, ainsi que le constate la 
comptabilité du notaire soussigné, la somme de VINGT-CINQ MILLE NEUF CENT 
SOIXANTE ET UN EUROS (25.961,00 €) au Promettant qui le reconnaît et lui en donne 
bonne et valable quittance. 

DONT QUITTANCE 
 
Cette somme est affectée en nantissement, conformément à l’article 2355 du code civil par 
le Promettant au profit du Bénéficiaire, qui accepte, à la sûreté de sa restitution éventuelle à 
ce dernier. 
 
Les parties choisissent d'un commun accord Monsieur le Comptable du notaire participant, 
domicilié professionnellement en l’étude du notaire participant (ci-après le « Séquestre ») 
comme dépositaire et tiers séquestre de ces fonds. La réception du virement de la somme 
susvisée vaudra acceptation par le séquestre de la mission qui lui est ci-après confiée au 
paragraphe MISSION DU SEQUESTRE.  
 
A défaut de rétractation par le Bénéficiaire et en cas de réalisation de la vente promise, la 
somme ci-dessus versée s'imputera sur le prix. 
 
Si la vente n'était pas réalisée du fait du Bénéficiaire alors que toutes les conditions 
suspensives sont réalisées comme pour le cas où il aurait renoncé au bénéfice de celles 
stipulées à son profit, la somme globale de CINQUANTE ET UN MILLE NEUF CENT 
VINGT-TROIS EUROS (51.923,00 €) sera due au Promettant à titre d'indemnité forfaitaire 
pour le préjudice résultant de l'immobilisation des Biens pendant la durée des présentes. 
 
A cet effet, le Bénéficiaire s’oblige à verser au Promettant le solde de l’indemnité 
d’immobilisation due soit la somme de VINGT-CINQ MILLE NEUF CENT SOIXANTE ET UN 
EUROS (25.961,00 €) au plus tard le jour fixé ci-dessus pour la régularisation de l'acte 
authentique de vente. 
 
Il serait alors remis au Promettant la somme présentement versée de VINGT-CINQ MILLE 
NEUF CENT SOIXANTE ET UN EUROS (25.961,00 €) par les soins du Séquestre.  
 
A défaut de versement par le Bénéficiaire du solde de l’indemnité d’immobilisation due au 
Promettant, ce dernier pourra utiliser tous les moyens de droit pour le recouvrement de celle 
de VINGT-CINQ MILLE NEUF CENT SOIXANTE ET UN EUROS (25.961,00 €) pour la 
différence entre le montant de l'indemnité d'immobilisation et celle présentement versée. 
 
Toutefois la somme de VINGT-CINQ MILLE NEUF CENT SOIXANTE ET UN EUROS 
(25.961,00 €) présentement versée, sera restituée par le Séquestre au Bénéficiaire s'il ne 
faisait pas usage du bénéfice de la présente promesse en cas de non réalisation de la 
totalité des conditions stipulées sous le titre CONDITIONS SUSPENSIVES. 
 
Il est expressément convenu : 
- Que cette somme ne constitue pas des arrhes mais le prix forfaitaire de l'indisponibilité 

du bien promis. En conséquence, le Promettant renonce à se prévaloir des dispositions 
de l'article 1590 du Code civil ; 

- Qu'en cas de réalisation des présentes, cette somme s'imputera de plein droit sur le prix 
ci-dessus exprimé ; 

- Que cette somme, non productive d'intérêts, sera restituée au Bénéficiaire si les 
conditions suspensives sus-énoncées n'étaient pas réalisées ; 

- Que cette somme, non productive d'intérêts, restera acquise définitivement au 
Promettant, à titre d'indemnité d'immobilisation fixée conventionnellement entre les 
parties, si le Bénéficiaire ne demande pas l'exécution de la présente promesse de vente 
dans les délais et conditions convenus, malgré la réalisation des conditions suspensives 
ci-dessus stipulées ; 
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- Qu'en cas de non réalisation de la vente, le notaire soussigné est autorisé à prélever les 
frais et émoluments sur le montant de l'indemnité d'immobilisation avant que celle-ci ne 
soit versée au Promettant ou restituée au Bénéficiaire. 

 
MISSION DU SEQUESTRE 

 
Une fois le versement de la partie de l’indemnité d’immobilisation effectué selon les 
modalités ci-dessus convenu, la mission du Séquestre sera la suivante : 
Soit de remettre la somme séquestrée au notaire chargé de la rédaction du contrat de vente 
lors de la réalisation pour être imputée à due concurrence sur le prix convenu ; 
 
Soit de remettre cette somme au Promettant au cas où la promesse ne serait pas réalisée 
dans le délai et aux conditions convenues par la faute du Bénéficiaire et ce, sans son 
concours ; 
Soit de la restituer au Bénéficiaire en cas de non réalisation de l'une des conditions 
suspensives ci-dessus ou en cas de défaillance du Promettant, ou en cas encore de 
réquisition, d'expropriation ou de préemption. 
 
En cas d’exercice de la faculté de rétractation par le Bénéficiaire, le Séquestre sera 
déchargé de plein droit de sa mission par la remise des fonds au Bénéficiaire dans les 
conditions fixées par l’article L.271-2 du Code de la construction et de l’habitation. 
 
En cas de désaccord entre le Promettant et le Bénéficiaire sur le versement ou le 
remboursement de la somme ci-dessus, les parties donnent mandat exprès au Séquestre de 
consigner cette somme à la Caisse des Dépôts et consignations et de s'en tenir alors, quant 
au sort de ladite somme, à une décision judiciaire devenue définitive. Ce dépôt vaudra 
décharge entière et définitive de sa mission. 
Le Séquestre sera de plein droit déchargé de sa mission par la remise des fonds dans les 
conditions sus-indiquées. 
 

REVOCATION DE LA PROMESSE 
 
Les parties déclarent avoir parfaite connaissance des dispositions de l'article 1124 alinéa 2 
du Code civil issu de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 aux termes duquel la 
révocation de la Promesse pendant le temps laissé au Bénéficiaire pour opter n'empêche 
pas la formation du contrat promis. 
 

FACULTE DE SUBSTITUTION 
 
La vente pourra avoir lieu soit au profit du Bénéficiaire, soit au profit de toute personne 
physique ou morale que celui-ci se substituera. 
Le Bénéficiaire sera tenu solidairement avec la personne substituée de tous les 
engagements pris envers le Promettant aux termes de la promesse notamment du paiement 
du prix et des frais et de l’exécution de l’ensemble des charges et conditions. 
Il est ici spécialement précisé que cette substitution ne pourra s'exercer qu'en pleine 
propriété et pour la totalité des biens et droits immobiliers faisant l'objet des présentes, et 
qu’en tout état de cause, elle ne pourra aboutir à une cession d’usufruit temporaire. 
Si le tiers substitué entendait financer tout ou partie du prix au moyen d’un prêt soumis aux 
dispositions des articles L.313-1 et suivants du Code de la consommation, la substitution ne 
serait valable que si celui-ci a déjà obtenu le prêt nécessaire à son acquisition ou s’il justifie 
de son financement au moyen de deniers propres, ce dont il sera justifié par la mention 
manuscrite apposée aux termes de l’acte de substitution. 
Enfin, le Bénéficiaire fera son affaire personnelle, avec son substitué, du remboursement 
des sommes versées aux termes des présentes dont il ne pourra réclamer aucune restitution 
au Promettant. 
Conformément aux dispositions de l’article 1216 du Code civil, le Promettant consent 
expressément à cette faculté de substitution. 
 

 - 22 - 



 

 

OBLIGATIONS GENERALES DU PROMETTANT 
 
Le Promettant oblige, par les présentes, solidairement et indivisiblement entre eux, ses 
héritiers et ayants cause, fussent-ils mineurs ou autrement incapables. 
Il s'interdit, à compter d'aujourd'hui, tout acte susceptible de porter atteinte au droit de 
propriété et aux conditions de jouissance promises au Bénéficiaire. 
Il déclare jouir de toute sa capacité civile et avoir la libre disposition de l'immeuble objet des 
présentes. 
 
Il s'oblige à fournir au Notaire chargé de dresser l'acte de vente tous les documents qui lui 
seront demandés concernant son état civil, sa capacité et l'immeuble promis, notamment les 
titres de propriété, les polices d'assurances contre l'incendie et autres dommages, ainsi que 
les copies exécutoires ou les originaux des titres locatifs ou d'occupation, le cas échéant. 
Il s'engage à rapporter les mainlevées et certificats de radiation de toutes les inscriptions qui 
seraient révélées par l'état à requérir sur la publication de la vente au bureau des 
hypothèques. 
 

OBLIGATIONS DE GARDE ET D'ENTRETIEN DU PROMETTANT JUSQU'A L'ENTREE 
EN JOUISSANCE DU BENEFICIAIRE 

 
Spécialement entre la date de ce jour et la date de l'entrée en jouissance du Bénéficiaire, le 
Promettant s'engage à maintenir l'Immeuble et ses abords dans leur état actuel, à les 
entretenir en bon père de famille, à faire réparer les dégâts éventuels survenus depuis la 
visite de l'Immeuble et à conserver en parfait état de fonctionnement les différents éléments 
d'équipements, tels que chaudière, chauffe-eau, évier de cuisine, VMC... 
Par ailleurs, le Promettant s'engage à laisser dans l'Immeuble vendu, sans en changer la 
consistance, l'ensemble des biens ayant la nature d'immeuble par destination. 
Enfin, il est ici précisé que le Promettant devra laisser les fils électriques suffisamment longs 
et équipés de leurs douilles, laisser les lieux propres et vides de tous encombrants et relever 
les différents compteurs lors de la prise de possession.  
Au surplus, le Promettant s'engage à laisser visiter le bien par le Bénéficiaire le matin même 
du jour prévu pour la signature de l'acte authentique de vente. 
 

DECLARATIONS 
 
Le Promettant déclare : 
- Qu'il n'a souscrit aucun contrat d'affichage ou de publicité sur l'immeuble vendu. 
- Qu'il n'a bénéficié d'aucune subvention de l'Agence nationale pour l'amélioration de 

l'habitat pour ledit immeuble. 
- Qu'aucun arrêté d'insalubrité, de péril ou péril imminent ne lui a été notifié à ce jour. 
- Qu'il n'a reçu, à ce jour, aucune notification d'arrêté d'alignement, d'expropriation totale 

ou partielle de l'Immeuble. 
- Que la consistance des Biens n’a fait l’objet d’aucune modification de son fait ni par une 

annexion ou l’utilisation irrégulière privative des parties communes, ni par les 
modifications et la destination des parties privatives ou par des travaux non autorisés. 

 
REMUNERATION DU MANDATAIRE 
A LA CHARGE DU BENEFICIAIRE 

 
Les Parties reconnaissent : 
1) Que l’agence immobilière dénommée ADEQUADOM, sise à BOIS COLOMBES (92270), 
51 rue Paul Déroulède, mandataire, a négocié la présente opération entre les Parties en 
vertu du mandat qui lui a été donné par le Promettant, en date du 31 mai 2018 et portant le 
numéro 815 lequel stipulait que la commission serait à la charge de l’Acquéreur; 
2) Que la mission qui lui a été confiée par ce mandat se trouvera terminée par la signature 
de l'acte authentique de vente ; 
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3) Qu'en conformité de ce mandat, il lui est accordé, à titre irréductible, la somme de VINGT 
MILLE SEPT CENT SOIXANTE-NEUF EUROS (20.769,00 €) TTC à titre de rémunération, 
due par le Bénéficiaire. 
Les présentes conventions devenant définitives par la réalisation de la dernière des 
conditions suspensives, cette somme sera due au mandataire dès cette réalisation et devra 
être payée le jour de la régularisation de la vente. 
 

SINISTRE PENDANT LA DUREE DE VALIDITE DE LA PROMESSE 
 
En cas de sinistre (notamment par incendie, dégât des eaux ou acte de vandalisme) de 
nature soit à rendre les Biens inutilisables soit à porter atteinte de manière significative à leur 
valeur, le Bénéficiaire aurait la faculté :  
a- soit de renoncer purement et simplement à la vente et de se voir immédiatement 
remboursé de toutes sommes avancées par lui le cas échéant ; 
b- soit de maintenir l’acquisition des Biens alors sinistrés totalement ou partiellement et de 
se voir attribuer les indemnités susceptibles d’être versées par la ou les compagnies 
d’assurances concernées, sans limitation de ces indemnités fussent-elles supérieures au 
prix convenu aux présentes. Le Promettant entend que dans cette hypothèse le Bénéficiaire 
soit purement subrogé dans tous ses droits à l’égard desdites compagnies d’assurances. 
 
     DECES 
 
En cas de décès du Promettant, ou le cas échéant, de l'un d'entre eux, ses héritiers ou 
ayants droit, fussent-ils incapables, seront tenus à la réalisation des présentes dans les 
mêmes conditions que leur auteur. 
 
En cas de décès du Bénéficiaire ou le cas échéant, de l'un d'entre eux, comme dans le cas 
de la survenance d’un évènement indépendant du Bénéficiaire de nature à entrainer 
l’interruption totale de toute activité professionnelle ou à mettre celui-ci dans l’impossibilité 
d’exercer une activité professionnelle pendant plus de six (6) mois, le Bénéficiaire, ses 
héritiers ou ayants droit selon le cas auront la faculté : 
- soit de poursuivre la réalisation de la vente jusqu’à la date de réalisation des présentes 

fixé ci-dessus. 
- soit de se libérer totalement des engagements résultant des présentes sans indemnité. 

En cas de versement d'indemnité d'immobilisation, celle-ci sera purement et simplement 
restituée.  

 
FORMALITES-POUVOIRS 

 
Le Bénéficiaire dispense expressément le notaire soussigné de faire publier le présent acte 
au bureau des hypothèques compétent, se réservant toutefois de faire procéder à cette 
formalité ultérieurement, s'il le juge utile à ses frais. 
 
Par suite, le présent acte sera présenté à la formalité de l'enregistrement. 
 
Les Parties confèrent tous pouvoirs à l’un des clercs du notaire soussigné et ou du notaire 
participant, le cas échéant, à l’effet de : 
- Signer toutes demandes de pièces, demande de renseignements et lettres de purge de 

droit de préemption préalables à la vente; 
- De dresser et signer tous actes qui se révéleraient nécessaires en vue de 

l’accomplissement des formalités de publicités foncière des présentes dans l’éventualité 
où l’une des parties demanderait la publication du présent acte au bureau des 
hypothèques compétent, d’effectuer toutes précisions pour mettre les présentes en 
conformité avec la réglementation sur la publicité foncière.  
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RESILIATION AMIABLE 
 
Pour le cas où elles viendraient à résilier amiablement les présentes conventions, les Parties 
s'engagent solidairement à rembourser le montant de tous les frais que le notaire aurait 
exposés pour l'obtention des renseignements nécessaires à la rédaction de l'acte de vente. 
 

DEMANDE DE PIECES 
 
Le Promettant donne dès à présent mandat au notaire soussigné et le cas échéant au 
notaire participant de réunir toutes les pièces administratives nécessaires à la régularisation 
de la vente promise et de procéder à toutes formalités (purge et droit de préemption, 
avertissement au syndic, etc.) sans attendre la réalisation des conditions suspensives 
convenues aux présentes. 
Sous réserves de ce qui est dit ci-avant, l’ensemble des frais engagés par le notaire 
soussigné et le cas échéant le notaire participant  pour ces démarches seront supportés par 
le Bénéficiaire, que la vente se réalise ou non. 
 

FRAIS 
 
Les frais, droits et émoluments des présentes et de leurs suites, seront supportés par le 
Bénéficiaire qui s'oblige à leur paiement. 
 

DECLARATION AU TITRE DE L'ARTICLE L.551-1 
DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION 

 
Le Notaire soussigné a informé les parties des dispositions du I de l'article L.551-1 du Code 
de la construction et de l'habitation duquel il résulte qu'en cas de condamnation définitive de 
l'acquéreur à la peine d'interdiction d'acheter un bien immobilier à usage d'habitation ou un 
fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel 
d'hébergement  prévue au 5° bis de l'article 225-19 du Code pénal, au 3° du IV de l'article 
L.1337-4 du Code de la santé publique et au 3° du III de l'article L.511-6 du Code de la 
construction et de l'habitation, l'acte authentique ne peut être signé et l'avant-contrat de 
vente signé antérieurement est réputé nul et non avenu aux torts de l'acquéreur. 
En conséquence, le Bénéficiaire déclare ne pas avoir fait l'objet d'une telle condamnation. 
Conformément à l’obligation qui lui en est faite aux termes des dispositions du deuxième 
alinéa de l’article L.551-1 susvisé, le notaire rédacteur interrogera, sous forme électronique, 
le bulletin n°2 du casier judiciaire de l’acquéreur préalablement à la régularisation 
authentique de l’acte de vente. 
Il est ici précisé que cette même législation s'applique aux associés ou mandataires sociaux 
en cas d'acquisition par une société civile immobilière ou une société en nom collectif. 
 

FACULTE DE RETRACTATION 
 

Les dispositions de l'article L.271-1 alinéas 1 et 2 du Code de la construction et de 
l'habitation instituant une faculté de rétractation au profit du Bénéficiaire sont ci-après 
littéralement rapportées : 
"Pour tout acte ayant pour objet la construction ou l'acquisition d'un immeuble à usage 
d'habitation, la souscription de parts donnant vocation à l'attribution en jouissance ou en 
propriété d'immeubles d'habitation ou la vente d'immeubles à construire ou de location-
accession à la propriété immobilière, l'acquéreur non professionnel peut se rétracter dans un 
délai de dix jours à compter du lendemain de la première présentation de la lettre lui notifiant 
l'acte. 
Cet acte est notifié à l'acquéreur par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
ou par tout autre moyen présentant des garanties équivalentes pour la détermination de la 
date de réception ou de remise. La faculté de rétractation est exercée dans ces mêmes 
formes". 
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Par ailleurs, conformément à l'article D.271-6 du même code, sont ci-après littéralement 
rapportées les dispositions de l'article L.271-2 du Code de la construction et de l'habitation : 
"Lors de la conclusion d'un acte mentionné à l'article L. 271-1, nul ne peut recevoir de 
l'acquéreur non professionnel, directement ou indirectement, aucun versement à quelque 
titre ou sous quelque forme que ce soit avant l'expiration du délai de rétractation, sauf 
dispositions législatives expresses contraires prévues notamment pour les contrats ayant 
pour objet l'acquisition ou la construction d'un immeuble neuf d'habitation, la souscription de 
parts donnant vocation à l'attribution en jouissance ou en propriété d'immeubles d'habitation 
et les contrats préliminaires de vente d'immeubles à construire ou de location-accession à la 
propriété immobilière.  
Si les parties conviennent d'un versement à une date postérieure à l'expiration de ce délai et 
dont elles fixent le montant, l'acte est conclu sous la condition suspensive de la remise 
desdites sommes à la date convenue.  
Toutefois, lorsque l'un des actes mentionnés à l'alinéa précédent est conclu par 
l'intermédiaire d'un professionnel ayant reçu mandat pour prêter son concours à la vente, un 
versement peut être reçu de l'acquéreur s'il est effectué entre les mains d'un professionnel 
disposant d'une garantie financière affectée au remboursement des fonds déposés.  
Si l'acquéreur exerce sa faculté de rétractation, le professionnel dépositaire des fonds les lui 
restitue dans un délai de vingt et un jours à compter du lendemain de la date de cette 
rétractation.  
Lorsque l'acte est dressé en la forme authentique, aucune somme ne peut être versée 
pendant le délai de réflexion de dix jours.  
Est puni de 30 000 euros d'amende le fait d'exiger ou de recevoir un versement ou un 
engagement de versement en méconnaissance des alinéas ci-dessus." 
Le Bénéficiaire déclare : 
- avoir parfaite connaissance de ces dispositions, 
- être spécialement informé qu'une copie des présentes lui sera notifiée par lettre 
recommandée électronique avec demande d'avis de réception électronique par les soins du 
notaire susnommé, 
- et que le délai de dix jours ne commencera à courir qu'à compter du lendemain de la 
première présentation de cette lettre recommandée. 
Le Bénéficiaire déclare en outre avoir parfaite connaissance qu'une fois exercée cette 
faculté de rétractation, elle sera considérée comme définitive, quand bien même le délai de 
dix jours ne serait pas expiré. 
 

LOI ALUR 
 
Enfin, le Notaire susnommé informe les parties des dispositions résultant de l’article L.721-3 
du Code de la construction et de l’habitation issu de l’article 54 III de la loi n° 2014-366 du 24 
mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « ALUR » modifié par 
l'Ordonnance n° 2015-1075 du 27 août 2015 relative à la simplification des modalités 
d'information des acquéreurs prévues aux articles L.721-2 et L.721-3 du Code de la 
construction et de l'habitation, ci-après littéralement reproduit : 
"Lorsque les documents et les informations mentionnés aux 1° et 2° du II de l'article L.721-2 
exigibles en application des dispositions prévues au même article ne sont pas remis à 
l'acquéreur au plus tard à la date de la signature de la promesse de vente, le délai de 
rétractation prévu à l'article L.271-1 ne court qu'à compter du lendemain de la 
communication de ces documents et informations à l'acquéreur.  
Lorsque les documents et les informations mentionnés au 1° et au c du 2° du II de l'article 
L.721 2 ne sont pas joints au projet d'acte authentique conformément aux dispositions du III 
de l'article L.721-2, le délai de réflexion mentionné à l'article L.271-1 ne court qu'à compter 
du lendemain de la communication de ces documents et informations à l'acquéreur.  
La communication mentionnée aux premier et deuxième alinéas est réalisée selon les 
modalités de notification ou de remise de la promesse ou de l'acte authentique de vente 
prévues à l'article L.271-1." 
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DOMICILE 
 
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, savoir : 
- Le Promettant : en l’étude du notaire participant; 
- Le Bénéficiaire : en l’étude du notaire soussigné. 
En tant que de besoin il est ici précisé que pour le cas où le Bénéficiaire viendrait à se 
rétracter dans les formes et délais ci-dessus visés, la notification devra être réalisée 
directement auprès du notaire soussigné. 
 

AFFIRMATION DE SINCERITE 
 
Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général des 
impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. Elles reconnaissent avoir été 
informées des sanctions fiscales et des peines encourues en cas d'inexactitude de cette 
affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du Code civil. 
En outre, le notaire soussigné affirme, qu'à sa connaissance, le présent acte n'est contredit 
ni modifié par aucune contre-lettre contenant une augmentation du prix. 
 

FORCE PROBANTE 
 
A toutes fins utiles, le notaire a informé les parties des dispositions de l'article 1379 du Code 
civil issu de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, duquel il résulte que la copie 
exécutoire ou authentique d'un acte authentique a la même force probante que l'original. 
 

MENTION INFORMATIQUE ET LIBERTES 
 
Conformément à l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945, vos données personnelles 
font l’objet d’un traitement par l’Office pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes. 
Pour la réalisation de la finalité précitée, vos données sont susceptibles d’être transférées 
notamment aux destinataires suivants : 
• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale des 
Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances notariales, les 
organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier Central Des 
Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 
• les Offices notariaux participant à l’acte, 
• les établissements financiers concernés, 
• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 
• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des statistiques 
permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret n° 2013-803 du 3 
septembre 2013. 
les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre de la 
recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant l'objet de gel des avoirs ou 
sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. 
Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors de l'Union 
Européenne disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 
équivalente par la Commission européenne. 
La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable afin de mener 
à bien l’accomplissement de l’acte.  
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont conservés 30 
ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte authentique et ses 
annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des personnes mineures 
ou majeures protégées. 
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Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, vous pouvez accéder aux 
données vous concernant directement auprès du Délégué à la protection des données 
désigné par l’Office à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. Le cas échéant, vous pouvez 
également obtenir la rectification ou l’effacement des données vous concernant, obtenir la 
limitation du traitement de ces données ou vous y opposer pour motif légitime, hormis les 
cas où la réglementation ne permet pas l’exercice de ces droits.  
Si vous pensez que vos droits ne sont pas respectés, vous pouvez introduire une 
réclamation auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés. 
 

CERTIFICATION D'IDENTITE 
 
Le Notaire rédacteur des présentes, certifie que l'identité complète des parties, telle qu'elle 
figure en tête du présent document, lui a été régulièrement justifiée. 
 

DONT ACTE sur support électronique 
Signé à l'aide d'un procédé de signature électronique sécurisée conforme aux 

exigences réglementaires. 
 
Fait et passé aux lieu, année, mois et jour figurant en têtes des présentes. 
 
La lecture du présent acte a été donnée aux parties par le notaire soussigné, qui a recueilli 
leur signature manuscrite à l'aide d’un procédé permettant d’apposer l'image de cette 
signature sur ledit acte, les jour, mois et an indiqués en tête des présentes. 

Monsieur Basile ZIMINE 

A signé à l'office 

Le 17 Septembre 2018

Mademoiselle Viviane WOLF 

A signé à l'office 

Le 17 Septembre 2018

Monsieur Jean-Charles VILBONNET 

A signé à l'office 

Le 17 Septembre 2018
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-
et le notaire 

Me Sophie TEBOUL

A signé à l'office 

L'AN  DEUX MILLE DIX-HUIT

LE DIX-SEPT SEPTEMBRE
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www.lsngroupe.com  

LSN Assurances : Société de Courtage d’assurance. 19 rue de Calais 75009 PARIS - SAS au capital de 3.978.810,90 € - RCS Paris 388 123 069  P a g e  | 1 

N° TVA FR 37 388 123 069 - N° ORIAS : 07 000 473. www.orias.fr. Sous le contrôle de l’ACPR - Autorité de contrôle Prudentiel et de Résolution -61 rue Taitbout 75009 

PARIS. Assurance de Responsabilité Civile Professionnelle et Garantie Financière conformes au Code des assurances. 

 

 

ATTESTATION D’ASSURANCE 
RESPONSABILITE CIVILE PROFESSIONNELLE 

DIAGNOSTIQUEUR TECHNIQUE IMMOBILIER 
 

Nous, soussignés, LSN Assurances, 81 rue Taitbout 75009 Paris, attestons par la présente que la société : 
 

GH DIAGNOSTICS 

145 RUE DES BOURGUIGNONS 
92270 BOIS-COLOBES 

 

Est titulaire, par notre intermédiaire, de l’adhésion n° B019 au contrat n° FR00011639EO18A souscrit 

auprès de la compagnie d’assurance : 

XL Insurance Company SE  

Représentée par 

XL Catlin Services SE 

50 rue Taitbout, 75320 Paris Cedex 09 

 

Garantissant les conséquences pécuniaires de la Responsabilité Civile Professionnelle de la société de 

Diagnostic Technique en Immobilier désignée ci-dessus dans le cadre des activités listées ci-après, sous 

réserve qu’elles soient réalisées par des personnes disposant des certificats de compétence en cours de 

validité exigés par la réglementation. 
 

ü Amiante avec ou sans mention (dont Amiante avant et après travaux, et avant démolition) 

ü DPE sans mention 

ü Electricité 

ü Gaz 

ü Plomb (CREP, DRIP) sans mention 

ü Termite 

ü ERNMT 

ü Mesurage Loi Carrez et autres mesurages inhérents à la vente ou à la location immobilière  

ü Etat des lieux locatifs ou dans le cadre de la contraction d’un prêt immobilier 

ü Activité de vente et/ou installation des détecteurs avertisseurs autonomes de fumée (DAAF) 

sans travaux d’électricité et sans maintenance 

ü Audit sécurité piscine 

ü Etablissement d’états descriptifs de division (calcul de millième de copropriété) 
 

Le montant de la garantie Responsabilité Civile Professionnelle est fixé à 1 000 000 € par sinistre et  

2 000 000 € par année d’assurance. 
 

LA PRESENTE ATTESTATION EST VALABLE POUR LA PERIODE DU 15/02/2018 AU 31/12/2018 SOUS 
RESERVE DES POSSIBILITES DE SUSPENSION OU DE RESILIATION EN COURS D'ANNEE D'ASSURANCE 
POUR LES CAS PREVUS PAR LE CODE DES ASSURANCES OU PAR LE CONTRAT. 
 

LA PRESENTE ATTESTATION NE PEUT ENGAGER L'ASSUREUR AU DELA DES LIMITES, DES CLAUSES ET 
DES CONDITIONS DU CONTRAT AUXQUELLES ELLE SE REFERE. 
 

 Fait à PARIS, le 02/02/2018 
Pour valoir ce que de droit 
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

Au regard de l’article L.271-6 du code de la construction et de l’habitation 

Ordonnance n° 2005-655 du 08 Juin 2005 art.18 Journal Officiel du 09 Juin 2005 

Loi n° 2006-872 du 13 Juillet 2006 art.79 JV Journal Officiel du 16 Juillet 2006 

 

Nous soussignée 

 

Société GH DIAGNOSTICS, représentée par son gérant, Monsieur HENNION Grégory 

Certifions sur l’honneur être en situation régulière au regard de l’article L.271-6 et disposer des moyens en matériel 

et en personnel nécessaires à l’établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. 

Ces documents sont établis par une personne présentant les garanties de compétence certifiées par  

 

BUREAU VERITAS CERTIFICATION 

60, Avenue du Général De Gaulle 

92046 PARIS LA DEFENSE 

Accréditation COFRAC n° 4 – 0087 

Certificat enregistré par Bureau Veritas sous le n° 2825479 

 

Nous certifions n’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à notre impartialité et à notre indépendance ni avec le 

propriétaire ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations 

ou équipements pour lesquels il nous est demandé d’établir ces documents. 

Pour faire valoir ce que de droit.  

  

Par : HENNION Grégory 
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Rapport de l’état relatif à la présence termites dans le bâtiment 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage : 
Date du rapport : 

Durée du repérage : 

TPC5/2018/061253 
AFNOR NF P 03-201 
25/06/2018 
26/06/2018 
01 h 30 

 

A. - Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments :  
Département : ................. Hauts-de-Seine 
Adresse : ........................ 6 allée Rodin 
Commune : ..................... 92270 BOIS-COLOMBES 
 Section cadastrale T, Parcelle numéro 76, 
Désignation et situation du ou des lots de copropriété : 
 Etage 1; Porte Droite Lot numéro 74, 126, 261, 
Périmètre de repérage :..... Toutes parties accessibles sans démontage ni destruction 
Situation du bien en regard d’un arrêté préfectoral pris en application de l’article L 133-5 du CCH : 
 Le bien est situé dans une zone soumise à un arrêté préfectoral. 
 
Informations collectées auprès du donneur d’ordre relatives à des traitements antérieurs contre les termites ou à 

la présence de termites dans le bâtiment : 

 

B. - Désignation du client 

Désignation du client : 
Nom et prénom : .............. Mme WOLF Viviane et M ZIMINE Basile 
Adresse : ........................ 6 allée Rodin 92270  BOIS-COLOMBES 
Si le client n'est pas le donneur d'ordre : 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 

 Propriétaire 

Nom et prénom : .............. Mme WOLF Viviane et M ZIMINE Basile 
Adresse : ........................ 6 allée Rodin 
 92270 BOIS-COLOMBES 

 

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : ...................................... HENNION Grégory 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ......... GH DIAGNOSTICS 
Adresse : ................................................ 145 rue des Bourguignons 
 92270 Bois Colombes 
Numéro SIRET : ....................................... 530 939 61000016 
Désignation de la compagnie d'assurance : ... XL Insurance Company SE 
Numéro de police et date de validité : .......... FR00011639EO18A / 31/12/2018 

Certification de compétence 2825479 délivrée par : BUREAU VERITAS CERTIFICATION France, le 01/06/2016 
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D. - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés 
ou ayant été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas : 

Liste des pièces visitées : 
Entrée,  
Séjour,  
Cuisine,  
Dgt,  
Chambre 1,  

Chambre 2,  
Salle de bains,  
WC,  
Cave,  
Parking 

et Abords 

Bâtiments et parties de 

bâtiments visités (1) 
Ouvrages, parties d’ouvrages 

et éléments examinés  (2) 
Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

Entrée 
Sol - Parquet ; Mur - Plâtre ; 
Plafond - Plâtre ; Plinthes - 
Bois ; Porte+huisserie - Bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Séjour 

Sol - Parquet ; Mur - Plâtre ; 
Plafond - Plâtre ; Plinthes - 
Bois ; Fenêtre+huisserie - Pvc 
; Porte+huisserie - Bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Cuisine 

Sol - Carrelage ; Mur - Plâtre ; 
Plafond - Plâtre ; Plinthes - 
Carrelage ; Fenêtre+huisserie 
- Pvc 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Dgt 

Sol - Béton et Stratifié ; Mur - 
Plâtre ; Plafond - Plâtre ; 
Plinthes - Bois ; 
Porte+huisserie - Bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 1 

Sol - Béton et Stratifié ; Mur - 
Plâtre ; Plafond - Plâtre ; 
Plinthes - Bois ; 
Fenêtre+huisserie - Pvc ; 
Porte+huisserie - Bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 2 

Sol - Béton et Stratifié ; Mur - 
Plâtre ; Plafond - Plâtre ; 
Plinthes - Bois ; 
Fenêtre+huisserie - Pvc ; 
Porte+huisserie - Bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Salle de bains 

Sol - Carrelage ; Mur - Plâtre ; 
Plafond - Plâtre ; Plinthes - 
Carrelage ; Porte+huisserie - 
Bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

WC 

Sol - Carrelage ; Mur - Plâtre ; 
Plafond - Plâtre ; Plinthes - 
Carrelage ; Porte+huisserie - 
Bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Cave 
Sol - Béton ; Mur - Béton ; 
Plafond - Ciment ; 
Porte+huisserie - Bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Parking 
Sol - Béton ; Mur - Béton ; 
Plafond - Ciment 

Absence d'indices d'infestation de termites 

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment. 

(2) Identifier notamment : ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes... 

(3) Mentionner les indices ou l’absence d’indices d’infestation de termites et en préciser la nature et la localisation. 
 

 

E. – Catégories de termites en cause : 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à l’arrêté du 07 
mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites : 

 - Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiés en France métropolitaine (Reticulitermes 
flavipes, reticulitermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et reticulitermes urbis) et deux espèces 
supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes), 
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 - Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la France 
métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en métropole. 

 - Les termites arboricole, appartiennent au genre Nasutitermes présent presqu’exclusivement dans les DOM. 

Les principaux indices d’une infestation sont : 
- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d’individus reproducteurs, 
- Présence d’orifices obturés ou non. 

 

F. – Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être 
visités et justification : 

Néant 

 
G. - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 
justification : 

 

 Localisation Liste des ouvrages, parties 
d’ouvrages 

Motif 

Néant -  

Nota : notre cabinet s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d’immeubles non visités, 
dès lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son 

mandataire. 

H. - Moyens d'investigation utilisés : 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à l’arrêté du 07 
mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. La recherche de termites porte sur les termites souterrain, termites de 
bois sec ou termites arboricole et est effectuée jusqu’à 10 mètres des extérieurs de l’habitation, dans la limite de la 
propriété. 

 
Moyens d’investigation : 

Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l’aide d’un poinçon. 
Utilisation d’un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
Utilisation d’une échelle en cas de nécessité. 
À l’extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : 
Néant 

Informations communiquées à l’opérateur par le donneur d’ordre, concernant des traitements antérieurs ou une présence 
de termites dans le bâtiment : 

Néant 
Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 

M ZIMINE Basile 
Commentaires (Ecart par rapport à la norme, …) : 

Néant 
 
Nota 1 : Le présent rapport n’a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l’état relatif à la 

présence de termite dans le bâtiment objet de la mission. 
Nota 2 : L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux. 

 

I. - Constatations diverses : 

 

Localisation 
Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Observations et constatations diverses 

   

 
Note : Les indices d’infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière générale 

pour information du donneur d’ordre, il n’est donc pas nécessaire d’en indiquer la nature, le nombre et la 
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localisation précise. Si le donneur d’ordre le souhaite, il fait réaliser une recherche de ces agents dont la 
méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-200. 

Nota 1 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de l’infestation 
prévue aux articles L.133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l’habitation. 

Nota 2 : Conformément à l’article L-271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites n’a 
aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son 
mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur des ouvrages pour 
lesquels il lui est demandé d’établir cet état. 

Nota 3 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France  Le Guillaumet 92046 PARIS LA DEFENSE CEDEX (détail sur www.cofrac.fr 
programme n°4-4-11) 

 

Fait à Bois Colombes, le  26/06/2018 

Date du repérage :25/06/2018 

Par : HENNION Grégory 
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Etat de l’Installation Intérieure d’Electricité 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

TPC5/2018/061253 
25/06/2018 

 
 
 

 

La présente mission consiste, suivant l’arrêté du 28 septembre 2017, 10 aout 2015 et du 4 avril 2011, à établir un état de l’installation 
électrique, en vue d’évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L. 134-7, R134-
10 et R134-11 du code de la construction et de l'habitation). En aucun cas, il ne s’agit d’un contrôle de conformité de l’installation 
vis-à-vis de la règlementation en vigueur. 

Normes méthologiques et modèles :    
-  Selon l’Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure 
d’électricité dans les immeubles à usage d’habitation. 

- Selon la norme NF C 16-600 utilisée de manière volontaire. Les éléments de la norme qui feront l’objet d’un conflit, d’une 
contradiction ou impliquant une interprétation différente des éléments équivalents cités dans l’arrêté du 28 septembre 2017 
précédemment cités, seront exclus du repérage ou utilisés à titre informatif ou descriptif. On peut citer sans être exhaustif les numéros 
d’articles, ou les libellés d’anomalies (inexistants dans l’arrêté). 

1. - Désignation et description du local d’habitation et de ses dépendances 

Localisation du local d’habitation et de ses dépendances :  
Type d’immeuble : ................... Appartement 
Adresse : ............................... 6 allée Rodin  
Commune : ............................ 92270 BOIS-COLOMBES 
Département : ........................ Hauts-de-Seine 
Référence cadastrale : .............. Section cadastrale T, Parcelle numéro 76, 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété :  
 Etage 1; Porte Droite Lot numéro 74, 126, 261, 
Périmètre de repérage : ............ Toutes parties accessibles sans démontage ni destruction 
Année de construction : ............ > 1997 
Année de l’installation : ............ Inconnue  
Distributeur d’électricité : .......... non identifié 
Parties du bien non visitées : ..... Néant 

 

2. - Identification du donneur d’ordre 

Identité du donneur d’ordre : 
Nom et prénom : ..................... Mme WOLF Viviane et M ZIMINE Basile 
Adresse : ............................... 6 allée Rodin 

  92270 BOIS-COLOMBES 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Propriétaire 
 
Propriétaire du local d’habitation et de ses dépendances : 
Nom et prénom : ..................... Mme WOLF Viviane et M ZIMINE Basile 
Adresse : ............................... 6 allée Rodin 
 92270 BOIS-COLOMBES 

 

3. – Indentification de l’opérateur ayant réalisé l’intervention et signé le rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : ................................... HENNION Grégory 
Raison sociale et nom de l'entreprise :....... GH DIAGNOSTICS 
Adresse : ............................................. 145 rue des Bourguignons 
 .......................................................... 92270 Bois Colombes 
Numéro SIRET : .................................... 530 939 61000016 
Désignation de la compagnie d'assurance : XL Insurance Company SE 
Numéro de police et date de validité : ....... FR00011639EO18A / 31/12/2018 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU VERITAS CERTIFICATION 
France le 01/06/2016 jusqu’au  31/05/2021. (Certification de compétence 2825479)  
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4. – Rappel des limites du champ de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité 

 

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des locaux 
à usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas 
les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés à l 'installation 
électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur jusqu'au point 
d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne concerne pas 
non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc., lorsqu'ils 
sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant 
continu. 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, 
visitables, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 

· Les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées 
par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, 
conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines 
plus particulièrement) ; 

· Les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 
· Inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits ; 
 

 

5. – Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes 
 

 

o L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie. 

ý L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. 
 
 
 

 
Anomalies avérées selon les domaines suivants :  

· Les anomalies sont listées sous les catégories 1-2-3-4-5-6  
 

o  L’appareil général de commande et de protection et de son accessibilité. 

o  Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la 

terre. 

o  Dispositif de protection contre les surintensités, adapté à la section des conducteurs, sur chaque 

circuit. 

o  La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux 

contenant une douche ou une baignoire. 

ý  Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - 

Protection mécanique des conducteurs. 

o  Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

 
Anomalies relatives aux installations particulières  

· Les anomalies relatives aux installations particulières sont listées sous la catégorie P  

o  Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou 

inversement. 

o  Piscine privée, ou bassin de fontaine 

 
Informations complémentaires  

· Les informations complémentaires sont listées sous la catégorie IC  

o  Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité  
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Domaines Anomalies (1,2,3,4,5,6) / Recommandations (IC) Photo 

5. Matériels électriques 
présentant des risques de 
contacts directs avec des 
éléments sous tension - 

Protection mécanique des 
conducteurs 

Au moins un conducteur nu et/ou au moins une partie 
accessible est alimenté sous une tension supérieure à 25 V a.c. 
ou supérieure ou égale 50 V d.c. ou est alimenté par une 
source autre que TBTS. 
Remarques : (Cuisine)  

 

L'installation électrique comporte au moins une connexion avec 
une partie active nue sous tension accessible. 
Remarques : dominos en attente et tous les raccords des 
luminaires (Cuisine) (Séjour) 

 

 

Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur toute sa 
longueur dans un conduit, une goulotte ou une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa 
pénétration dans le matériel électrique qu'il alimente. 
Remarques : Présence de conducteurs électriques non protégés 
mécaniquement( fils apparents au plafond) (Entrée, Séjour, 
Cuisine) (Dgt, WC) 

 

 

6. – Avertissement particulier 

 
Points de contrôle n’ayant pu être vérifiés 

Domaines Points de contrôle Photo 

Néant   

 

Parties du bien (pièces et emplacements) n’ayant pu être visitées et justification : 

Néant 
 

7. - Recommandations relevant du devoir de conseil de professionnel 

 
 
Néant 

 

 
Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU VERITAS 

CERTIFICATION France - Le Guillaumet 92046 PARIS LA DEFENSE CEDEX (détail sur 
www.cofrac.fr programme n°4-4-11) 
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Dates de visite et d'établissement de l'état : 
Visite effectuée le : 25/06/2018 

Etat rédigé à BOIS-COLOMBES, le 26/06/2018 

Par : HENNION Grégory 

 
  

Signature du représentant : 
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8. – Explications détaillées relatives aux risques encourus 

 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 
Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l’intérieur du logement, permet d’interrompre, en cas d’urgence, 
en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture de l’alimentation électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d’assurer cette fonction de coupure en cas de danger (risque d’électrisation, 
voire d’électrocution), d’incendie ou d’intervention sur l’installation électrique. 

Protection différentielle à l’origine de l’installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors 
d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre : Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à 
la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte. 
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, permettent 
de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l’origine d’incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle permet d’éviter, lors d’un défaut, que le corps humain 
ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l’écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d’une électrisation, voire 
d’une électrocution. 

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à 
l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain 
lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles 
(matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d’un couverc le, matériels électriques 
cassés...) présentent d’importants risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage : Ces matériels électriques, lorsqu’ils sont trop anciens, n’assurent pas une protection 
satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à 
l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d’importants risques 
d’électrisation, voire d’électrocution. 

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives : Lorsque l’installation électrique issue 
de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse d’un matériel électrique en défaut ou une 
partie active sous tension peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au 
bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque 
celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

 
Informations complémentaires 
 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 
Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
Électrique : L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un courant 
de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale des matériels, 
l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique) des mesures classiques de protection 
contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est d'éviter l'introduction, en 
particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou 
l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d’un puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire 
d’électrocution, au moment de l’introduction des fiche mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 
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Annexe - Photos 

 

 

Photo du Compteur électrique 

 

Photo PhEle001 
Libellé de l'anomalie : Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur 
toute sa longueur dans un conduit, une goulotte ou une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa pénétration dans 
le matériel électrique qu'il alimente. 
Remarques : Présence de conducteurs électriques non protégés 
mécaniquement( fils apparents au plafond) (Entrée, Séjour, Cuisine) (Dgt, 
WC) 

 

Photo PhEle001 
Libellé de l'anomalie : Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur 
toute sa longueur dans un conduit, une goulotte ou une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa pénétration dans 
le matériel électrique qu'il alimente. 
Remarques : Présence de conducteurs électriques non protégés 
mécaniquement( fils apparents au plafond) (Entrée, Séjour, Cuisine) (Dgt, 
WC) 

 

Photo PhEle001 
Libellé de l'anomalie : Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur 
toute sa longueur dans un conduit, une goulotte ou une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa pénétration dans 
le matériel électrique qu'il alimente. 
Remarques : Présence de conducteurs électriques non protégés 
mécaniquement( fils apparents au plafond) (Entrée, Séjour, Cuisine) (Dgt, 
WC) 
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Photo PhEle001 
Libellé de l'anomalie : Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur 
toute sa longueur dans un conduit, une goulotte ou une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa pénétration dans 
le matériel électrique qu'il alimente. 
Remarques : Présence de conducteurs électriques non protégés 
mécaniquement( fils apparents au plafond) (Entrée, Séjour, Cuisine) (Dgt, 
WC) 

 

Photo PhEle002 
Libellé de l'anomalie : Au moins un conducteur nu et/ou au moins une 
partie accessible est alimenté sous une tension supérieure à 25 V a.c. ou 
supérieure ou égale 50 V d.c. ou est alimenté par une source autre que 
TBTS. 
Remarques : (Cuisine) 

 

Photo PhEle003 
Libellé de l'anomalie : L'installation électrique comporte au moins une 
connexion avec une partie active nue sous tension accessible. 
Remarques : dominos en attente et tous les raccords des luminaires 
(Cuisine) (Séjour) 

 

Photo PhEle003 
Libellé de l'anomalie : L'installation électrique comporte au moins une 
connexion avec une partie active nue sous tension accessible. 
Remarques : dominos en attente et tous les raccords des luminaires 
(Cuisine) (Séjour) 

 

Règles élémentaires de sécurité et d’usage à respecter (liste non exhaustive) 

 
L’électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c’est pourquoi il faut être vigilant 
quant aux risques qu’elle occasionne (incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à 
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votre installation électrique, vérifiez qu’elle soit et reste en bon état.  
 
Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples : 

• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 
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PARIS. Assurance de Responsabilité Civile Professionnelle et Garantie Financière conformes au Code des assurances. 

 

 

ATTESTATION D’ASSURANCE 
RESPONSABILITE CIVILE PROFESSIONNELLE 

DIAGNOSTIQUEUR TECHNIQUE IMMOBILIER 
 

Nous, soussignés, LSN Assurances, 81 rue Taitbout 75009 Paris, attestons par la présente que la société : 
 

GH DIAGNOSTICS 

145 RUE DES BOURGUIGNONS 
92270 BOIS-COLOBES 

 

Est titulaire, par notre intermédiaire, de l’adhésion n° B019 au contrat n° FR00011639EO18A souscrit 

auprès de la compagnie d’assurance : 

XL Insurance Company SE  

Représentée par 

XL Catlin Services SE 

50 rue Taitbout, 75320 Paris Cedex 09 

 

Garantissant les conséquences pécuniaires de la Responsabilité Civile Professionnelle de la société de 

Diagnostic Technique en Immobilier désignée ci-dessus dans le cadre des activités listées ci-après, sous 

réserve qu’elles soient réalisées par des personnes disposant des certificats de compétence en cours de 

validité exigés par la réglementation. 
 

ü Amiante avec ou sans mention (dont Amiante avant et après travaux, et avant démolition) 

ü DPE sans mention 

ü Electricité 

ü Gaz 

ü Plomb (CREP, DRIP) sans mention 

ü Termite 

ü ERNMT 

ü Mesurage Loi Carrez et autres mesurages inhérents à la vente ou à la location immobilière  

ü Etat des lieux locatifs ou dans le cadre de la contraction d’un prêt immobilier 

ü Activité de vente et/ou installation des détecteurs avertisseurs autonomes de fumée (DAAF) 

sans travaux d’électricité et sans maintenance 

ü Audit sécurité piscine 

ü Etablissement d’états descriptifs de division (calcul de millième de copropriété) 
 

Le montant de la garantie Responsabilité Civile Professionnelle est fixé à 1 000 000 € par sinistre et  

2 000 000 € par année d’assurance. 
 

LA PRESENTE ATTESTATION EST VALABLE POUR LA PERIODE DU 15/02/2018 AU 31/12/2018 SOUS 
RESERVE DES POSSIBILITES DE SUSPENSION OU DE RESILIATION EN COURS D'ANNEE D'ASSURANCE 
POUR LES CAS PREVUS PAR LE CODE DES ASSURANCES OU PAR LE CONTRAT. 
 

LA PRESENTE ATTESTATION NE PEUT ENGAGER L'ASSUREUR AU DELA DES LIMITES, DES CLAUSES ET 
DES CONDITIONS DU CONTRAT AUXQUELLES ELLE SE REFERE. 
 

 Fait à PARIS, le 02/02/2018 
Pour valoir ce que de droit 
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

Au regard de l’article L.271-6 du code de la construction et de l’habitation 

Ordonnance n° 2005-655 du 08 Juin 2005 art.18 Journal Officiel du 09 Juin 2005 

Loi n° 2006-872 du 13 Juillet 2006 art.79 JV Journal Officiel du 16 Juillet 2006 

 

Nous soussignée 

 

Société GH DIAGNOSTICS, représentée par son gérant, Monsieur HENNION Grégory 

Certifions sur l’honneur être en situation régulière au regard de l’article L.271-6 et disposer des moyens en matériel 

et en personnel nécessaires à l’établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. 

Ces documents sont établis par une personne présentant les garanties de compétence certifiées par  

 

BUREAU VERITAS CERTIFICATION 

60, Avenue du Général De Gaulle 

92046 PARIS LA DEFENSE 

Accréditation COFRAC n° 4 – 0087 

Certificat enregistré par Bureau Veritas sous le n° 2825479 

 

Nous certifions n’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à notre impartialité et à notre indépendance ni avec le 

propriétaire ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations 

ou équipements pour lesquels il nous est demandé d’établir ces documents. 

Pour faire valoir ce que de droit.  

  

Par : HENNION Grégory 
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Etat des servitudes ‘risques’ et d’information sur les sols 

aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité et pollution des sols 
En application des articles L 125-5, L 125-6, L 125-7 et R 125-23 à 27 du Code de l'environnement 

 

 

 Réalisé en ligne* par GH DIAGNOSTICS 

Numéro de dossier TPC5/2018/061253 

Date de réalisation 26/06/2018 

Fin de validité 25/12/2018 

  

Localisation du bien 
6 allée Rodin 
92270 BOIS-COLOMBES 

Section cadastrale T 76 

Données GPS Latitude 48.908914 - Longitude 2.258983 

  

Désignation du vendeur Mme WOLF Viviane et M ZIMINE Basile 

Désignation de l'acquéreur  

 
* Document réalisé en ligne par GH DIAGNOSTICS qui assume la responsabilité de la localisation et de la détermination 
de l'exposition aux risques, sauf pour les réponses générées automatiquement par le système. 
 

 EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PREVENTION DE RISQUES 

 Zonage règlementaire sur la sismicité : Zone 1 - Très faible - Exposé  

PPRn Inondation Approuvé Non exposé - 
 

 INFORMATIONS PORTEES A CONNAISSANCE 

- Mouvement de terrain Argile Informatif (1) Non exposé - 

(1) A ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORMATIF et n'est pas retranscrit dans le formulaire 
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Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
n° DRIEA IDF 

2011-2-083 
du 15/09/2011 mis à jour le  N/a   

 
Adresse de l’immeuble Cadastre 
 6 allée Rodin 

92270 BOIS-COLOMBES 
  T  

76 
 

  
Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques naturels (PPRN)   

 L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR N oui   non X  
 

 prescrit   anticipé   approuvé   date   
 
 
 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

 Inondation   Crue torrentielle    Mouvement de terrain   Avalanche     

 Sécheresse    Cyclone   Remontée de nappe    Feux de forêt     

 Séisme    Volcan    Autre    
    Extraits des documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte    

 Cartes liées : Carte Sismicité, Inondation  
 

 L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPR naturels oui   non X  
 

 si oui, les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR naturels ont été réalisés oui   non    
  
Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM)   

  L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR M oui   non X  
 

 prescrit   anticipé   approuvé   date   
 

 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

 Mouvements de terrain   Autre    
    Extraits des documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte    

 Voir Liste des Cartes pour les Riques naturels  
 

 L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPR 
miniers 

oui   non X  
 

 si oui, les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR miniers ont été réalisés oui   non    
  
Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT)   
 

 L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPRt prescrit et non encore approuvé oui   non X  
 
 Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à : 

 Effet toxique   Effet    Effet de    projection   Risque     

   thermique  surpression    Industriel   
      
 L’immeuble est situé dans le périmètre d’exposition aux risques d’un PPRt approuvé oui   non X  
 

 L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui   non    
 

 L’immeuble est situé en zone de prescription oui   non X  

   Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés   oui   non    

  Si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels  oui   non    

 l'immeuble  est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au 
contrat de location 

     

  
Situation de l’immeuble au regard du zonage sismique règlementaire   

 

    L’immeuble se situe dans une commune de sismicité classée en   

  Zone 1 X zone 2   zone 3   zone 4   zone 5    

 très faible faible modérée moyenne   forte 
 
Information relative à la pollution de sols 

 

    Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS) 
 

NC* X oui   non 
   

 *Non Communiqué (en cours d’élaboration par le représentant de l’Etat dans le département) 
 
Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance suite à une catastrophe N/M/T*   

* catastrophe naturelle minière ou technologique 

 L’information est mentionnée dans l’acte de vente    oui X non    
  
vendeur /Bailleur – acquéreur / Locataire 

 
Vendeur/Bailleur   Mme WOLF Viviane et M ZIMINE Basile    

  Acquéreur/Locataire       
  Date     26/06/2018          Fin de validité 25/12/2018  
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Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés 
dans les divers documents d'information préventive et concerner l'immeuble, ne sont pas mentionnés par cet état. 

 
ESRIS 

 

GH DIAGNOSTICS | 145 rue des Bourguignons 92270 Bois Colombes | Tél. : 0147849761 - E-mail : boiscolombes@defim.pro  

N°SIREN : 530 939 610 | Compagnie d'assurance : XL Insurance Company SE n° FR00011639EO18A 
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Rapport du : 
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Liste des arrêtés de catastrophes Naturelles 
en date du 26/06/2018  

Déclaration de sinistres indemnisés 
 

Préfecture : Hauts-de-Seine 
Adresse de l’immeuble : 6 allée Rodin 92270 BOIS-COLOMBES 

 
Sinistres indemnisés dans le cadre d’une reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle 

 

Types de catastrophe Date de début Date de fin Publication JO OUI NON 

Inondations et coulées de boue 31/05/1992 01/06/1992 24/12/1992 16/01/1993 o o 

Inondations et coulées de boue 30/05/1999 30/05/1999 29/09/1999 20/10/1999 o o 

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 o o 

Inondations et coulées de boue 07/07/2001 07/07/2001 06/08/2001 11/08/2001 o o 

 
Cochez les cases OUI ou NON si, à votre connaissance l’immeuble à fait l’objet d’une indemnisation suite à des dommages 
consécutifs à chacun des évènements 

 
Etabli le :  …../……/………… Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire 
 
 
Vendeur : Mme WOLF Viviane et M ZIMINE Basile Acquéreur :  

 
 

 
 
Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document 
d'information communal sur les risques majeurs et, sur internet, le portail dédié à la prévention des risques majeurs : www.prim.net 
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Etat des servitudes ‘risques’ et d’information sur les sols 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité et pollution des sols 

En application des articles L 125-5, L 125-6, L 125-7 et R 125-23 à 27 du Code de l'environnement 

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés 
dans les divers documents d'information préventive et concerner l'immeuble, ne sont pas mentionnés par cet état. 
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Extrait cadastral 
 

Département Hauts-de-Seine Section T Extrait de plan, données 

Commune BOIS-COLOMBES Parcelle 76 IGN, Cadastre.gouv.fr 

Parcelle(s) supplémentaire(s) :  
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Etat des servitudes ‘risques’ et d’information sur les sols 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité et pollution des sols 

En application des articles L 125-5, L 125-6, L 125-7 et R 125-23 à 27 du Code de l'environnement 

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés 
dans les divers documents d'information préventive et concerner l'immeuble, ne sont pas mentionnés par cet état. 
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Annexes – Cartographies des risques dont l’immeuble n’est pas exposé  
ESRIS 
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Inondation  -  Plan de prévention 

Approuvé  -  Immeuble NON exposé 

 

 
Mouvement de terrain Argile  -  Plan de 
prévention Informatif  -  Immeuble NON 

exposé 

Inondation  Mouvement de terrain Argile 
  

 
Inondation  -  Plan de prévention 

Approuvé  -  Immeuble NON exposé 

  

Inondation   
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Descriptif des risques
Edité le 12/09/2018 à 17h39

Attention : ce descriptif n’est pas un état des risques (ERNMT) conforme aux articles L-125-5 et R125-26 du code de
l’Environnement. Ce descriptif est délivré à titre informatif. Il n’a pas de valeur juridique. Pour plus d’information,
consultez les précautions d’usage en annexe de ce document.

Localisation

Adresse :

3 all gabriel, 92270 Bois-Colombes

Informations sur la commune

Nom : BOIS-COLOMBES

Code Postal : 92270

Département : HAUTS-DE-SEINE

Région : Ile-De-France

Code INSEE : 92009

Commune dotée d'un DICRIM : Non

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 4 (détails en annexe)

Population à la date du 12/04/2018 : 29284

Quels risques peuvent impacter la localisation ?

Inondation Séismes

1 - TRES FAIBLE

Installations industrielles Sites et sols industriels Sites inventaire BASIAS
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INONDATIONS

L'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une zone habituellement hors de l'eau. Elle peut être liée à un
phénomène de débordement de cours d'eau, de ruissellement, de remontées de nappes d'eau souterraines ou de
submersion marine.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR LES INNONDATIONS ?

Territoire à Risque important d'Innondation - TRI

Localisation située dans un territoire à risque important d'inondation : Oui

Cette carte (Territoires à Risques importants d'Inondations – TRI) représente des zones pouvant être inondées. Ces
zones sont déterminées soit en fonction d'un historique d'inondation passées soit en fonction de calculs. Trois périodes
de temps sont ainsi retenues : évènement fréquent, moyen, et extrême pour situer dans le temps la possibilité d'une
inondation et sa force.

?

Source: BRGM

Nom du TRI Aléa Cours d'eau
Arrêté du préfet
coordonnateur

de bassin

Arrête
stratégie locale

Arrêté préfet /
parties prenantes

Arrêté
d'approbation de
la partie locale

Arrêté TRI
national

TRI
Métropole

Francilienne

Inondation -
Par une crue à
débordement
lent de cours

d’eau

2012-11-27
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INONDATIONS (SUITE)

Informations historiques sur les inondations

3 évènements historiques d'inondations sont identifiés dans le département HAUTS-DE-SEINE

07/04/1983 - 12/04/1983
Ruissellement rural,Crue nivale,Crue pluviale (temps

montée indéterminé),rupture d'ouvrage de
défense,Nappe affleurante,Barrage

de 1 à 9 morts ou disparus inconnu

09/01/1955 - 30/01/1955 Crue pluviale lente (temps montée tm
> 6 heures),Nappe affleurante de 1 à 9 morts ou disparus 30M-300M

31/12/1909 - 27/01/1910
Crue nivale,Mer/Marée,rupture d'ouvrage de

défense,Nappe affleurante,Ruissellement rural,Crue
pluviale lente (temps montée tm > 6 heures)

de 10 à 99 morts ou disparus 300M-3G

Date de l'évènement (date
début / date fin)

Type d'inondation
Approximation du nombre de

victimes
Approximation dommages

matériels(€)

Dommages sur le territoire national
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INONDATIONS (SUITE)

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Inondation : Oui

Le PPRN (Plan de Prévention des Risques Naturels) est un document réglementaire destiné à faire connaître les risques
et réduire la vulnérabilité des personnes et des biens. Il délimite des zones exposées et définit des conditions
d'urbanisme et de gestion des constructions futures et existantes dans les zones à risques. Il définit aussi des mesures
de prévention, de protection et de sauvegarde.

?

Source: BRGM

PPR Aléa Préscrit le Enquêté le
Approuvé

le
Révisé le

Annexé au
PLU le

Déprescrit /
annulé /

abrogé le
Révise

PPRI de la
Seine

Par une crue à
débordement lent

de cours d'eau
29/05/1998 09/01/2004 07/07/2017 16/08/2017
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RETRAIT-GONFLEMENTS DES SOLS ARGILEUX

La consistance et le volume des sols argileux se modifient en fonction de leur teneur en eau. Lorsque la teneur en eau
augmente, le sol devient souple et son volume augmente. On parle alors de « gonflement des argiles ». Un déficit en eau
provoquera un asséchement du sol, qui devient dur et cassant. On assiste alors à un phénomène inverse de rétractation
ou « retrait des argiles ».

?

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR LA PRÉSENCE D'ARGILE ?

Localisation exposée aux retrait-gonflements des sols argileux : Non

Type d'exposition de la localisation :

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Retrait-gonflements des sols argileux : Non
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MOUVEMENTS DE TERRAIN

Un mouvement de terrain est un déplacement d'une partie du sol ou du sous-sol. Le sol est déstabilisé pour des raisons
naturelles (la fonte des neiges, une pluviométrie anormalement forte…) ou occasionnées par l'homme : déboisement,
exploitation de matériaux ou de nappes aquifères… Un mouvement de terrain peut prendre la forme d'un affaissement ou
d'un effondrement, de chutes de pierres, d'éboulements, ou d'un glissement de terrain.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES MOUVEMENTS DE TERRAIN ?

Mouvements de terrain recensés dans un rayon de 500 m : Non

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Mouvements de terrain : Non
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CAVITÉS SOUTERRAINES

Une cavité souterraine désigne en général un « trou » dans le sol, d'origine naturelle ou occasionné par l'homme. La
dégradation de ces cavités par affaissement ou effondrement subite, peut mettre en danger les constructions et les
habitants.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE D'UNE CAVITÉ SOUTERRAINE ?

Cavités recensées dans un rayon de 500 m : Non

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Cavités souterraines : Non
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SÉISMES

Un séisme ou tremblement de terre se traduit en surface par des vibrations du sol. Ce phénomène résulte de la libération
brusque d'énergie accumulée par les contraintes exercées sur les roches.

?

QUELLE EST L'EXPOSITION SISMIQUE DE LA LOCALISATION ?

Type d'exposition de la localisation : 1 - TRES FAIBLE

Un séisme (ou tremblement de terre) correspond à une fracturation (processus tectonique aboutissant à la formation de
fractures des roches en profondeur), le long d'une faille généralement préexistante.

?

Source: BRGM

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Séismes : Non
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POLLUTION DES SOLS, SIS ET ANCIENS SITES INDUSTRIELS

Cette rubrique recense les différents sites qui accueillent ou ont accueilli dans le passé des activités polluantes ou
potentiellement polluantes. Différentes bases de données fournissent les informations sur les Sites pollués ou
potentiellement pollués (BASOL), les Secteurs d'information sur les sols (SIS) introduits par l'article L.125-6 du code de
l'environnement et les Anciens sites industriels et activités de service (BASIAS).

?

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE DE SITES POLLUÉS OU POTENTIELLEMENT POLLUÉS (BASOL) ?

Localisation exposée à des sites pollués ou potentiellement pollués dans un rayon de 500 m : Oui

Sur cette carte, sont indiqués les sites et sols pollués ou potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs
publics, à titre préventif ou curatif. La carte représente les implantations dans un rayon de 500 m autour de votre
localisation.

?

Source: MTES, DREAL/DRIEE

Zone de recherche

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE D'ANCIENS SITES INDUSTRIELS ET ACTIVITÉS DE SERVICE (BASIAS) ?

Présence d'anciens sites industriels et activités de service dans un rayon de 500 m : Oui

Sur cette carte, sont indiqués les anciens sites industriels et activités de service recensés à partir des archives
disponibles, départementales et préfectorales.... La carte représente les implantations dans un rayon de 500 m autour de
votre localisation.

?

Source: BRGM

Zone de recherche
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POLLUTION DES SOLS, SIS ET ANCIENS SITES INDUSTRIELS (SUITE)

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR LA RÉGLEMENTATION SUR LES SECTEURS D'INFORMATION
DES SOLS (SIS) ?

Présence de Secteurs d'Information sur les Sols (SIS) dans un rayon de 1000 m : Non
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INSTALLATIONS INDUSTRIELLES

Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou des
nuisances , notamment pour la sécurité et la santé des riverains est une installation classée pour la protection de
l'environnement. Cette ICPE est classée dans une nomenclature afin de faire l'objet d'un suivi et d'une autorisation par un
de l'état en fonction de sa dangerosité.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE ÊTRE IMPACTÉE PAR DES INSTALLATIONS INDUSTRIELLES ?

Nombre d'installations industrielles concernant votre localisation dans un rayon de 500 m : 18

Nombre d'installations industrielles impactant votre localisation dans un rayon de 1000 m : 24

Les installations industrielles ayant des effets sur l'environnement sont réglementées sous l'appellation Installation
Classée pour la Protection de l'Environnement (ICPE). L'exploitation de ces installations est soumise à autorisation de
l'Etat. La carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon choisi a été déterminé en
fonction de la pertinence de diffusion de cette information et de l'obligation de diffusion.

?

Source: BRGM
Zone de recherche

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES REJETS POLLUANTS ?

Nombre d'installations industrielles rejetant des polluants concernant votre localisation dans un rayon de 5 km : 80

Ces installations industrielles déclarent des rejets de polluants potentiellement dangereux dans l'air, l'eau ou les sols. La
carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon de 5km a été déterminé en fonction de
la pertinence de diffusion de cette information.

?

Source: BRGM

Zone de recherche
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INSTALLATIONS INDUSTRIELLES (SUITE)

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRT Installations industrielles : Non
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CANALISATIONS DE MATIÈRES DANGEREUSES

Une canalisation de matières dangereuses achemine du gaz naturel, des produits pétroliers ou chimiques à destination
de réseaux de distribution, d'autres ouvrages de transport, d'entreprises industrielles ou commerciales de sites de
stockage ou de chargement.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE D'UNE CANALISATION DE MATIÈRES DANGEREUSES ?

Localisation exposée à des canalisations de matières dangereuses dans un rayon de 500 m : Non
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INSTALLATIONS NUCLÉAIRES

Une installation industrielle mettant en jeu des substances radioactives de fortes activités est réglementée au titre des «
installations nucléaires de base » (INB) et est alors placée sous le contrôle de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN).

?

LA LOCALISATION EST-ELLE CONCERNÉE PAR UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE ?

Localisation exposée à des installations nucléaires recensées dans un rayon de 10 km : Non

Localisation exposée à des centrales nucléaires recensées dans un rayon de 20 km : Non
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Glossaire

Document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM)
Définition juridique (source : décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 et décret n° 2004-554 du 9 juin 2004)

Le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 a défini un partage de responsabilité entre le préfet et le maire pour
l’élaboration et la diffusion des documents d’information. La circulaire d’application du 21 avril 1994 demandait au
préfet d’établir un dossier départemental des risques majeurs (DDRM) listant les communes à risque et, le cas
échéant, un dossier communal synthétique (DCS). La notification de ce DCS par arrêté au maire concerné, devait être
suivie d’un document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) établi par le maire, de sa mise en libre
consultation de la population, d’un affichage des consignes et d’actions de communication.
Le décret n° 2004-554 du 09 juin 2004 qui complète le précédent, conforte les deux étapes-clé du DDRM et du
DICRIM. Il modifie l’étape intermédiaire du DCS en lui substituant une transmission par le préfet au maire, des
informations permettant à ce dernier l’élaboration du DICRIM.

Catastrophe naturelle
Définition juridique (source : guide général PPR)

Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables.
Cette définition est différente de celle de l’article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des
victimes de catastrophes naturelles, qui indique: «sont considérés comme effets des catastrophes naturelles [...] les
dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel, lorsque les
mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être
prises ». La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion «d’intensité anormale» et
le caractère «naturel» d’un phénomène relèvent d’une décision interministérielle qui déclare «l’état de catastrophe
naturelle».

Plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN)
Définition juridique (source: http://www.prim.net)

Le plan de prévention des risques naturels (PPRN) créé par la loi du 2 février 1995 constitue aujourd’hui l’un des
instruments essentiels de l’action de l’État en matière de prévention des risques naturels, afin de réduire la
vulnérabilité des personnes et des biens.
Il est définit par les articles L562-1 et suivants du Code de l’environnementet et doit être réalisé dans un délai de 3 ans
à compter de la date de prescription. Ce délai peut être prorogé une seule fois de 18 mois. Le PPRN peut être modifié
ou révisé.
Le PPRN est une servitude d’utilité publique associée à des sanctions pénales en cas de non-respect de ses
prescriptions et à des conséquences en terme d’indemnisations pour catastrophe naturelle.
Le dossier du PPRN contient une note de présentation du contexte et de la procédure qui a été mené, une ou
plusieurs cartes de zonage réglementaire délimitant les zones réglementées, et un règlement correspondant à ce
zonage.
Ce dossier est approuvé par un arrêté préfectoral, au terme d’une procédure qui comprend l’arrêté de prescription sur
la ou les communes concernées, la réalisation d’études pour recenser les phénomènes passés, qualifier l’aléa et
définir les enjeux du territoire, en concertation avec les collectivités concernées, et enfin une phase de consultation
obligatoire (conseils municipaux et enquête publique).
Le PPRN permet de prendre en compte l’ensemble des risques, dont les inondations, mais aussi les séismes, les
mouvements de terrain, les incendies de forêt, les avalanches, etc. Le PPRN relève de la responsabilité de l’État pour
maîtriser les constructions dans les zones exposées à un ou plusieurs risques, mais aussi dans celles qui ne sont pas
directement exposées, mais où des aménagements pourraient les aggraver. Le champ d’application du règlement
couvre les projets nouveaux, et les biens existants. Le PPRN peut également définir et rendre obligatoires des
mesures générales de prévention, de protection et de sauvegarde.

Pour obtenir plus de définitions merci de vous référer au glossaire du Ministère de l'Ecologie, du Développement
Durable et de l'Energie disponible en ligne à l'adresses suivante : http://glossaire.prim.net/.
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Catastrophes naturelles

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 4

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

92PREF19990026 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue : 3

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

92PREF19920010 31/05/1992 01/06/1992 24/12/1992 16/01/1993

92PREF19990011 30/05/1999 30/05/1999 29/09/1999 20/10/1999

92PREF20010006 07/07/2001 07/07/2001 06/08/2001 11/08/2001
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Précautions d'usage

Ce document est une synthèse non exhaustive des risques naturels et/ou technologiques présents autour d’un lieu
choisi par l’internaute. Il résulte de l'intersection géographique entre une localisation donnée et des informations aléas,
administratives et réglementaires. La localisation par adresse, pointage sur la carte, ou par GPS, présente des
imprécisions dues à divers facteurs : lecture du positionnement, qualité du GPS, référentiel utilisé pour la
géolocalisation des données. En ce qui concerne les zonages, la précision de la représentation sur Géorisques par
rapport aux cartes de zonage papier officielles n’est pas assurée et un décalage entre les couches est possible. Seules
les données ayant fait l’objet par les services de l’Etat, d’une validation officielle sous format papier, font foi. Les
informations mises à disposition ne sont pas fournies en vue d'une utilisation particulière, et aucune garantie n'est
apportée quant à leur aptitude à un usage particulier.

Description des données

Le site Géorisques.gouv.fr, développé par le BRGM en copropriété avec l’Etat représenté par la direction générale de
la prévention des risques (DGPR), présente aux professionnels et au grand public une série d'informations relatives
aux risques d’origine naturelle ou technologique sur le territoire français. L'accès et l'utilisation du site impliquent
implicitement l'acceptation des conditions générales d'utilisation qui suivent.

Limites de responsabilités

Ni la DGPR, ni le BRGM ni aucune partie ayant concouru à la création, à la réalisation, à la diffusion, à l'hébergement
ou à la maintenance de ce site ne pourra être tenu pour responsable de tout dommage direct ou indirect consécutif à
l'accès et/ou utilisation de ce site par un internaute. Par ailleurs, les utilisateurs sont pleinement responsables des
interrogations qu'ils formulent ainsi que de l'interprétation et de l'utilisation qu'ils font des résultats. La DGPR et le
BRGM n'apporte aucune garantie quant à l'exactitude et au caractère exhaustif des informations délivrées. Seules les
informations livrées à notre connaissance ont été transposées. De plus, la précision et la représentativité des données
n'engagent que la responsabilité de leurs auteurs, dans la mesure où ces informations n'ont pas systématiquement été
validées par la DGPR ou le BRGM. De plus, elles ne sont que le reflet de l'état des connaissances disponibles au
moment de leur élaboration, de telle sorte que la responsabilité de la DGPR et du BRGM ne saurait être engagée en
cas où des investigations nouvelles amèneraient à revoir les caractéristiques de certaines formations. Même si la
DGPR ou le BRGM utilise les meilleures techniques disponibles à ce jour pour veiller à la qualité du site, les éléments
qu'il comprend peuvent comporter des inexactitudes ou erreurs non intentionnelles. La DGPR et le BRGM remercie par
avance les utilisateurs de ce site qui voudraient bien lui communiquer les erreurs ou inexactitudes qu'ils pourraient
relever. Les utilisateurs de ce site consultent à leurs risques et périls. La DGPR et le BRGM ne garantit pas le
fonctionnement ininterrompu ni le fait que le serveur de ce site soit exempt de virus ou d'autre élément susceptible de
créer des dommages. La DGPR et le BRGM peut modifier le contenu de ce site sans avertissement préalable.

Droits d'auteur

Le «Producteur» garantit au «Réutilisateur» le droit personnel, non exclusif et gratuit, de réutilisation de «l’Information»
soumise à la présente licence, dans le monde entier et pour une durée illimitée, dans les libertés et les conditions
exprimées ci-dessous. Vous êtes Libre de réutiliser «L’information» :
- Reproduire, copier, publier et transmettre « l’Information » ;
- Diffuser et redistribuer «l’Information» ;
- Adapter, modifier, extraire et transformer à partir de «l’Information», notamment pour créer des «Informations
dérivées» ;
- Exploiter « l’Information » à titre commercial, par exemple en la combinant avec d’autres «Informations», ou en
l’incluant dans votre propre produit ou application. sous réserve de mentionner la paternité de «l’Information» :

- sa source (a minima le nom du «Producteur») et la date de sa dernière mise à jour.

Le «Ré-utilisateur» peut notamment s’acquitter de cette condition en indiquant un ou des liens hypertextes (URL)
renvoyant vers «l’Information» et assurant une mention effective de sa paternité. Cette mention de paternité ne doit ni
conférer un caractère officiel à la réutilisation de «l’Information», ni suggérer une quelconque reconnaissance ou
caution par le «Producteur», ou par toute autre entité publique, du «Ré-utilisateur» ou de sa réutilisation.

Accès et disponibilité du service et des liens

Ce site peut contenir des liens et références à des sites Internet appartenant à des tiers. Ces liens et références sont
là dans l'intérêt et pour le confort des utilisateurs et ceci n'implique de la part de la DGPR ou du BRGM ni
responsabilité, ni approbation des informations contenues dans ces sites.
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Les soussignés déclarent avoir pris connaissance de l ensemble des annexes qui précèdent

M. Basile ZIMINE Mlle  Viviane WOLF M. Jean-Charles VILBONNET
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